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1. La Section institutionnelle s’est réunie le lundi 5 novembre, et du mardi 13 au jeudi 

15 novembre 2012. Le Président du Conseil d’administration, M. de Robien 

(gouvernement, France) a présidé les séances de la section. Le Vice-président employeur 

du Conseil d’administration, M. Funes de Rioja (Argentine), et le Vice-président 

travailleur du Conseil d’administration, M. Cortebeeck (Belgique), étaient respectivement 

les porte-parole des employeurs et des travailleurs. 

Première question à l’ordre du jour 
 
Déclaration de loyauté du Directeur général 

2. Conformément à l’article 1.4 a) du Statut du personnel, M. Guy Ryder, Directeur 

général du BIT, a fait et signé la déclaration de loyauté prévue. 

3. Le Vice-président employeur félicite le Directeur général de ses remarques liminaires et de 

sa vision des choses. Il salue le plan du Directeur général visant à réformer la gouvernance 

de l’Organisation et l’engagement qu’il a pris d’adapter davantage l’action de l’OIT aux 

besoins des employeurs et de collaborer avec les entreprises. C’est ainsi qu’il sera possible 

de renforcer l’autonomie du groupe. Les temps sont difficiles et, la création d’emplois 

étant au centre des travaux du Bureau, un cadre est nécessaire pour que le monde puisse se 

remettre au travail. Le Bureau n’influerait guère sur la mise en place d’un tel cadre et 

perdrait de sa pertinence s’il s’attachait beaucoup trop à critiquer les mesures d’austérité et 

les réformes structurelles. Les mesures nécessaires en matière de réforme et sur le plan 

financier doivent être prises pour lutter contre la crise du chômage. Le Bureau ne doit pas 

se contenter d’être un gardien de but mais devrait essayer d’occuper d’autres positions. Il 

doit s’ouvrir aux idées extérieures et non se borner à confirmer les thèses classiques, et 

cela au moyen de travaux de recherche au niveau interne. Les employeurs ont collaboré à 

plusieurs reprises avec le Directeur général, y compris lorsqu’il était directeur de 

CABINET et directeur exécutif du Secteur des normes et des principes et droits 

fondamentaux au travail. Le Directeur général a pour tâche de reconstruire un tripartisme 

actif et peut compter pour cela sur l’appui du groupe des employeurs, en tant 

qu’employeurs et en tant que collègues. 

4. Le Vice-président travailleur, félicitant le Directeur général, observe que les temps sont 

difficiles et que, malgré des annonces de reprise, la situation ne fait que s’aggraver. Les 

travailleurs souffrent des conséquences de la crise. Les licenciements massifs menacent 

d’engendrer une génération perdue. Des politiques devront être adoptées pour sortir de la 

crise. Le dialogue social et les normes internationales du travail sont des éléments 

fondamentaux pour avancer vers des solutions. La gouvernance doit être améliorée. 

L’orateur se réjouit des initiatives concrètes que le Bureau a déjà lancées en vue 

d’améliorer le fonctionnement de l’Organisation. 

5. La présidente du groupe gouvernemental félicite le Directeur général de son entrée en 

fonctions et déclare que le processus électoral résolument participatif témoigne de la 

pertinence de l’OIT, de son mandat et des responsabilités conférées au Directeur général. 

L’oratrice se déclare résolue à travailler étroitement avec lui. Les gouvernements doivent 

participer aux processus de décision à l’OIT afin de renforcer le tripartisme. Le Directeur 

général peut compter sur les gouvernements et sur leur participation et leur contribution 

actives car ils constituent, avec les employeurs et travailleurs, un pilier fondamental de 

l’Organisation. L’intervenante se réjouit de coopérer avec le Président ainsi qu’avec les 

deux Vice-présidents au cours de la 316
e
 session du Conseil d’administration. 
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Deuxième question à l’ordre du jour 
 
Approbation des procès-verbaux 
des 314e et 315e sessions du Conseil d’administration 
(GB.316/INS/2) 

Décision 

6. Le Conseil d’administration a approuvé les procès-verbaux de ses 314 
e
 et 

315
e
 sessions, tels que modifiés. 

(Document GB.316/INS/2, paragraphe 2.) 

Troisième question à l’ordre du jour 
 
Proposition de plan opérationnel en vue 
de la mise en place d’un mécanisme de suivi 
de la Déclaration sur les entreprises multinationales 
et activités promotionnelles indiquées: 
Proposition de reporter la discussion 
(GB.316/INS/3) 

Décision 

7. Le Conseil d’administration a décidé: 

a) de reporter à sa 317
e
 session (mars 2013) l’examen du plan opérationnel 

proposé en vue de la mise en place d’un mécanisme de suivi de la 

Déclaration sur les entreprises multinationales et des activités 

promotionnelles indiquées sur la base des recommandations soumises par le 

groupe de travail ad hoc à sa 313
e
 session, afin de permettre au Bureau de 

préparer la proposition requise; 

b) de suspendre de nouveau, jusqu’à sa 317
e
 session, la décision qu’il a prise à 

sa 258
e
 session (novembre 1993) de réaliser des enquêtes concernant la 

Déclaration sur les entreprises multinationales tous les quatre ans, pour 

étudier la possibilité d’adopter un plan opérationnel relatif au mécanisme de 

suivi. 

(Document GB.316/INS/2, paragraphe 3.) 
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Quatrième question à l’ordre du jour 
 
Ordre du jour de la Conférence internationale du Travail 
(GB.316/INS/4) 

8. Le Président indique que la présentation révisée du document reflète l’approche 

nouvellement adoptée en ce qui concerne l’inscription de questions à l’ordre du jour de la 

Conférence. Il est néanmoins évident que quelques aménagements doivent encore être 

apportés à la nouvelle approche. L’orateur rappelle que la majorité des propositions sont 

examinées pour la première fois par le Conseil d’administration et que deux discussions 

sont requises avant qu’une question proposée puisse être ajoutée à la liste, à moins qu’il y 

ait assentiment unanime des membres. 

9. Le Vice-président employeur, évoquant l’ordre du jour de la session de 2014 de la 

Conférence, déclare que la décision sur la traite des êtres humains avait été reportée à mars 

2013 afin que l’on puisse tenir compte des vues qui seront exprimées lors de la réunion 

d’experts proposée sur le travail forcé et la traite aux fins d’exploitation par le travail 

(Genève, 11-15 février 2013). En conséquence, cette question pourrait faire l’objet d’une 

simple discussion à la 103
e
 session (2014) de la Conférence. Le groupe des employeurs 

souscrit à la proposition visant à faciliter la transition progressive de l’économie informelle 

à l’économie formelle et se rallie à l’idée d’inscrire cette question à l’ordre du jour en vue 

d’une double discussion en 2014-15. Toutefois, il convient d’aborder cette proposition 

sous un angle différent. La réunion d’experts sur la promotion des principes et droits 

fondamentaux au travail, dont il est question dans les conclusions de la discussion 

récurrente de 2012, devrait être organisée au début de 2013. Le groupe des employeurs 

approuve également les propositions sur un monde du travail inclusif et respectueux de la 

diversité, le règlement des différends, les petites et moyennes entreprises (PME), la 

maximisation de l’emploi, la coopération technique, le secteur public, la révision des 

politiques de l’emploi et la transition de la guerre à la paix. Il ne souscrit toutefois pas aux 

questions sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, y compris 

dans les zones franches d’exportation (ZFE), la violence sexiste dans le monde du travail 

ou la transition du monde du travail vers une économie à faible émission de carbone, car 

ces questions requièrent une discussion bien plus approfondie avant d’être inscrites à 

l’ordre du jour de la Conférence. 

10. En ce qui concerne le projet de décision figurant au paragraphe 10, son groupe ne souscrit 

pas aux alinéas a) ou b) car ceux-ci ne recueillent pas l’appui des mandants. Son groupe 

approuve l’alinéa c). 

11. Pour ce qui est du projet de décision figurant au paragraphe 55, son groupe approuve les 

alinéas a) i) et a) ii) pour autant que, dans le second, ses commentaires soient pris en 

considération. Son groupe ne soutient pas l’alinéa b). 

12. Au sujet du projet de décision figurant au paragraphe 90, son groupe ne souscrit pas aux 

alinéas a) i), a) ii) et b). 

13. L’intervenant ne comprend pas pourquoi le projet de décision figurant au paragraphe 98 a 

été retenu vu que des discussions informelles doivent se poursuivre malgré tout. Son 

groupe souscrit à l’alinéa b), pour autant que ce point fasse lui aussi l’objet de nouvelles 

consultations. 

14. Le Vice-président travailleur indique que son groupe approuve l’alinéa b) du projet de 

décision figurant au paragraphe 10 car il rend compte des discussions qui ont eu lieu sur 

ces questions. Pour ce qui est de l’ordre du jour de la session de 2014 de la Conférence, 



GB.316/INS/PV/Projet 

 

4 GB316-INS_PV-Draft_[RELOF-121105-14]-Fr.docx 

son groupe appuie la proposition visant à compléter les conventions de l’OIT sur le travail 

forcé, la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, comportant un certain nombre de 

lacunes qu’il convient de combler. Son groupe est favorable à la tenue de la réunion 

d’experts proposée en février 2013, qui permettra de tenir un cycle préliminaire de 

discussions sur l’instrument afin que le Conseil d’administration arrête une décision 

définitive en mars 2013. 

15. Les travailleurs souscrivent à la proposition visant à faciliter la transition progressive de 

l’économie informelle à l’économie formelle et approuvent sans réserve les paragraphes 28 

à 30 et les points que le Bureau a soulevés. Un instrument de l’OIT sur cette question 

devra viser à fournir des orientations aux Etats Membres et aux partenaires sociaux sur les 

moyens d’assurer cette transition. Les travailleurs sont favorables à une double discussion 

en 2014-15 et à l’organisation en 2013 de la réunion d’experts proposée sur la promotion 

des principes et droits fondamentaux au travail dans l’économie informelle. 

16. Pour ce qui est du projet de décision figurant au paragraphe 55, son groupe approuve les 

alinéas a) i) et ii) et il est favorable à une double discussion pour 2014-15, ainsi qu’à une 

discussion générale sur les chaînes d’approvisionnement mondiales et les ZFE lors d’une 

session ultérieure de la Conférence. 

17. Pour ce qui est de la session de 2015 et des sessions ultérieures de la Conférence, son 

groupe soutient la proposition normative sur la violence sexiste dans le monde du travail. 

Si la convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, couvre 

le thème du harcèlement sexuel, elle comporte de graves lacunes. 

18. Le groupe souscrit également à la proposition concernant la convention (complétée par une 

recommandation) sur la transition du monde du travail vers une économie à faible émission 

de carbone et approuve par conséquent l’alinéa b) du projet de décision figurant au 

paragraphe 90. 

19. En outre, le groupe appuie la révision de la recommandation (nº 71) sur l’emploi 

(transition de la guerre à la paix), 1944, et l’ajournement de l’examen des propositions 

concernant le règlement des conflits du travail dans l’attente de l’issue de la discussion 

récurrente de 2013 sur le dialogue social. 

20. Les travailleurs approuvent également, dans son ensemble, le projet de décision figurant au 

paragraphe 98. Ils invitent le Bureau à continuer à formuler à l’intention du Conseil 

d’administration de nouvelles propositions sur d’autres sujets d’actualité tels que celui des 

formes atypiques d’emploi. 

21. Prenant la parole au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du 

Kenya déclare que son groupe approuve les thèmes des trois discussions récurrentes 

ultérieures: l’emploi en 2014, la protection sociale en 2015 et les principes et droits 

fondamentaux au travail en 2016. Pour ce qui est de la session de 2014 de la Conférence, le 

groupe de l’Afrique souscrit aux propositions concernant l’ordre du jour dans l’ordre de 

priorité suivant: faciliter la transition progressive de l’économie informelle à l’économie 

formelle; le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, y compris 

dans les ZFE, dans le cadre d’une discussion générale; et compléter les conventions de 

l’OIT sur le travail forcé. 

22. Pour ce qui est de la session de 2015 de la Conférence, le groupe soutient les propositions 

concernant l’ordre du jour dans l’ordre de priorité suivant: la révision de la 

recommandation n
o
 71; la violence sexiste dans le monde du travail; et mettre en place un 

monde du travail inclusif et respectueux de la diversité. 
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23. Son groupe approuve également la proposition sur le règlement des conflits du travail et 

celle qui concerne une convention (complétée par une recommandation) sur la transition 

du monde du travail vers une économie à faible émission de carbone. Le groupe de 

l’Afrique soutient donc les projets de décision figurant aux paragraphes 10, 55, 90 et 98. 

24. Prenant la parole au nom des pays industrialisés à économie de marché (PIEM), un 

représentant du gouvernement du Royaume-Uni indique que son groupe n’a reçu le 

document préparé en vue des consultations tripartites informelles du mois de septembre 

que trois jours ouvrables avant la réunion à laquelle les PIEM étaient censés présenter les 

points de vue des gouvernements, ce qui est totalement inadmissible. En outre, les 

positions du groupe n’ont pas été exposées avec exactitude dans le document soumis au 

Conseil d’administration. 

25. Les PIEM n’acceptent pas l’idée selon laquelle des questions normatives doivent être 

inscrites à l’ordre du jour de chaque session de la Conférence. En tout état de cause, une 
fois que le mécanisme d’examen des normes sera opérationnel, ses recommandations 
devront être prises en compte lorsque l’inscription d’une question normative à l’ordre du 

jour de la Conférence sera proposée. En outre, le thème intitulé «faciliter la transition 
progressive de l’économie informelle à l’économie formelle» ne se prête pas à une action 

normative. 

26. Relevant que le Bureau attend de la réunion d’experts sur le travail forcé qui aura lieu en 

février qu’elle approuve les travaux sur une nouvelle convention sur le travail forcé, 

l’orateur partage l’inquiétude de nombreux gouvernements des PIEM sur cette façon de 

procéder, et d’ailleurs sur l’opportunité même d’une nouvelle convention de l’OIT. 

27. D’après le paragraphe 67 du document, les PIEM se sont prononcés en faveur d’une 

discussion générale sur la violence sexiste. En fait, dans ses observations écrites au 

Bureau, le groupe avait indiqué que la question pourrait faire l’objet d’une discussion 

générale, qui soit axée plus particulièrement sur la violence sur le lieu de travail. 

28. Le document aurait pu également préciser à quel moment la question a été soulevée pour la 

première fois, et par qui, et indiquer l’appui que cette question a reçu et tout lien avec 

d’autres questions proposées. Par souci de transparence, le Bureau devrait conserver un 

compte rendu du processus décisionnel. A l’avenir, les coordonnateurs régionaux devraient 

recevoir des informations cinq jours ouvrables au moins avant l’ouverture des 

consultations. 

29. Un représentant du gouvernement du Royaume-Uni propose de supprimer l’alinéa a) du 

projet de décision figurant au paragraphe 10. En ce qui concerne l’alinéa a) ii) du projet de 

décision énoncé au paragraphe 55, son gouvernement souhaite supprimer le terme 

«normative» et le remplacer par «pour discussion générale» car il ne considère pas la façon 

de faciliter la transition progressive de l’économie informelle à l’économie formelle 

comme une question se prêtant à une action normative. Pour ce qui est de l’alinéa b) du 

même paragraphe, son gouvernement tient à exprimer l’appui qu’il continue d’apporter à 

une discussion générale sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales, y compris dans les ZFE. 

30. Si un appui ne se dégage pas clairement parmi l’ensemble des mandants en faveur de deux 

des questions proposées pour 2014, il faudra envisager sérieusement de n’établir qu’une 

seule commission technique outre la commission pour la discussion récurrente. Pour ce qui 

est du projet de décision figurant au paragraphe 90, son gouvernement voit les avantages 

potentiels des propositions sur la révision de la recommandation (nº 71) sur l’emploi 

(transition de la guerre à la paix), 1944, et sur la mise en place d’un monde du travail 

inclusif et respectueux de la diversité. 
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31. La violence sexiste sur le lieu de travail ne se prête pas nécessairement à une action 

normative mais pourrait s’inscrire dans une discussion plus large sur la violence et le 

harcèlement sur le travail, ou dans une discussion générale sur un monde du travail inclusif 

et respectueux de la diversité. Son gouvernement estime qu’une convention (complétée par 

une recommandation) sur la transition du monde du travail vers une économie à faible 

émission de carbone n’est pas envisageable à ce stade. 

32. Prenant la parole au nom du Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Norvège, de la 

Suède et de la Suisse, un représentant du gouvernement du Danemark indique que son 

groupe appuie la déclaration faite par les PIEM et partage sa déception devant l’évolution 

de la discussion depuis mars et concernant le fait que le document ne donne pas une idée 

exacte de leurs positions. 

33. Pour ce qui est de l’ordre du jour de la session de 2014 de la Conférence, ces 

gouvernements se prononcent en faveur d’une discussion générale sur le travail décent 

dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, y compris dans les ZFE, mais sont 

opposés à l’inscription à l’ordre du jour de l’une ou l’autre des deux questions normatives. 

L’orateur a seulement reconnu la nécessité de deux commissions techniques: l’une chargée 

de la discussion récurrente sur l’emploi et l’autre de la discussion générale sur le travail 

décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. En conséquence, l’orateur 

propose la suppression de l’alinéa a) du projet de décision figurant au paragraphe 55. 

34. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis souscrit à la déclaration des PIEM et 

estime lui aussi que le document ne pouvait pas mener à une discussion claire. En outre, on 

peut noter des discordances entre l’importance accordée à certaines questions dans le 

document et l’appui qu’elles ont recueilli auprès des mandants. 

35. Le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, y compris dans les 

ZFE, constituait deux questions distinctes méritant de faire l’objet de discussions tripartites 

distinctes. La proposition sur le moyen de faciliter la transition de l’économie informelle à 

l’économie formelle est bonne mais ne se prête pas à une action normative. 

36. Enfin, son gouvernement souhaite que soit envisagée l’inscription à l’ordre du jour d’une 

question qui n’apparaît pas dans le document, à savoir le chômage de longue durée. 

37. Un représentant du gouvernement de la Chine, se référant au projet de décision figurant au 

paragraphe 55, indique que, en mars 2013, le Conseil d’administration devrait organiser 

une nouvelle discussion sur la nécessité d’inscrire ou non à l’ordre du jour de la 

Conférence la proposition visant à compléter les conventions de l’OIT sur le travail forcé. 

En outre, son gouvernement tient à ce que la proposition sur le moyen de faciliter la 

transition progressive de l’économie informelle à l’économie formelle soit inscrite à 

l’ordre du jour de la Conférence en vue d’une discussion générale. Il n’est pas favorable à 

la proposition sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

38. Une représentante du gouvernement du Canada souscrit à la déclaration des PIEM et 

exprime sa déception devant le choix limité de questions qu’il est proposé d’inscrire à 

l’ordre du jour de la session de 2014 de la Conférence. 

39. Son gouvernement estime qu’il serait prématuré d’inscrire à l’ordre du jour la proposition 

visant à compléter des conventions de l’OIT sur le travail forcé avant que l’analyse 

détaillée mentionnée dans les conclusions de la discussion récurrente de 2012 ait été 

réalisée et qu’ait eu lieu la réunion d’experts. 

40. La proposition visant à faciliter la transition progressive d’une économie informelle à 

l’économie formelle se prête à une discussion générale mais pas à une action normative. 



GB.316/INS/PV/Projet 

 

GB316-INS_PV-Draft_[RELOF-121105-14]-Fr.docx  7 

41. Les objectifs définis au paragraphe 28 pourraient être atteints dans le cadre d’une 

discussion générale et par l’échange de bonnes pratiques. Le Canada s’est déjà déclaré en 

faveur d’une discussion générale sur le travail décent dans des chaînes 

d’approvisionnement mondiales et avait accepté d’inclure les ZFE dans la discussion. Il 

approuve également un nouvel examen d’une discussion générale sur la violence sur le lieu 

de travail, y compris la violence sexiste; une discussion sur la mise en place d’un monde 

du travail inclusif et respectueux de la diversité; et une discussion sur le règlement des 

conflits du travail. 

42. En ce qui concerne le projet de décision figurant au paragraphe 10, le gouvernement 

souscrit aux alinéas a) et b) et propose de supprimer, dans l’un et l’autre de ces alinéas, les 

termes «une recommandation possible» afin de ne pas influer sur les résultats des 

discussions récurrentes. 

43. En ce qui concerne le projet de décision énoncé au paragraphe 55, le Canada préfère 

reporter à mars 2013 le choix des questions à inscrire à l’ordre du jour de la session de 

2014 de la Conférence. Le gouvernement du Canada invite le Bureau à présenter à ce 

moment-là un nouveau document. L’oratrice appuie le projet de décision figurant au 

paragraphe 98. 

44. Une représentante du gouvernement de l’Italie fait sienne la déclaration du groupe des 

PIEM. Elle appuie le projet de décision figurant au paragraphe 10 mais pas celui qui est 

énoncé au paragraphe 55, car elle estime qu’il serait prématuré d’élaborer les instruments 

proposés. En ce qui concerne le travail forcé, l’élaboration d’un nouvel instrument devrait 

se faire sur la base des indications que fournira le groupe d’experts, lequel ne s’est pas 

encore réuni. L’oratrice souligne que son pays est très engagé dans la lutte contre la traite 

des personnes et qu’il vient de modifier sa législation nationale pour lutter plus 

efficacement contre ce fléau. En ce qui concerne la transition de l’économie informelle à 

l’économie formelle, l’oratrice considère que le meilleur moyen d’aborder cette question 

consiste à procéder à une discussion générale et à appliquer les instruments déjà en 

vigueur. Pour ce qui est du projet de décision figurant à l’alinéa a) ii) du paragraphe 90, 

l’Italie estime que la question de la violence sexiste doit s’inscrire dans le cadre d’un 

instrument relatif à toutes les formes de violence sur le lieu de travail, y compris la 

violence à l’égard des femmes. A cet égard, l’oratrice rappelle que l’Italie a signé 

récemment la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence de l’égard des femmes et la violence domestique. En ce qui concerne le 

mécanisme d’établissement de l’ordre du jour de la Conférence, l’Italie appuie le processus 

de réforme de la Conférence. Elle estime cependant que les résultats des consultations 

informelles devraient être diffusés plus largement et être mieux exposés dans le document 

que le Bureau présentera à la prochaine session du Conseil d’administration. De même, le 

calendrier des consultations devrait être fixé plus clairement afin que les gouvernements 

puissent mieux se coordonner. 

45. Un représentant du gouvernement de l’Inde indique que son pays n’appuie pas la mise à 

l’écart de la proposition relative à la finance sociale et réitère sa préférence pour un 

concept qui permettrait d’orienter les politiques et les institutions financières vers 

l’obtention de résultats en matière de travail décent. Pour ce qui est de l’ordre du jour de la 

session de 2014 de la Conférence, l’Inde est favorable à l’inscription d’une question sur la 

transition progressive de l’économie informelle à l’économie formelle, mais il faudra 

déterminer si cette question doit présenter ou non un caractère normatif. Enfin, l’Inde, 

considérant que l’égalité entre hommes et femmes doit être un élément central du travail 

décent, elle appuie l’inscription d’une question sur la violence sexiste dans le monde du 

travail à l’ordre du jour d’une session ultérieure de la Conférence. 
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46. Une représentante du gouvernement de la Hongrie fait sienne la déclaration d’un 

représentant du Royaume-Uni au nom du groupe des PIEM. La Hongrie a déjà indiqué 

qu’elle appuie la tenue d’une discussion générale sur le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, y compris dans les zones franches d’exportation, dans le 

cadre de la session de 2014 de la Conférence. Pour ce qui est des nouvelles propositions 

concernant l’ordre du jour de cette session de 2014, la Hongrie estime qu’il faudrait 

entamer de nouvelles consultations à cet égard. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

transition de l’économie informelle à l’économie formelle, l’oratrice pense qu’il s’agit 

d’un thème d’actualité mais se demande s’il est opportun de le traiter dans le cadre d’une 

action normative. Enfin, l’intervenante estime qu’il est urgent d’apporter de nouvelles 

améliorations au mécanisme d’établissement de l’ordre du jour de la Conférence mais 

considère que cette question peut être abordée de façon appropriée par le Groupe de travail 

sur le fonctionnement du Conseil d’administration et de la Conférence internationale du 

Travail. 

47. Un représentant du Directeur général (directeur général adjoint pour la gestion et la 

réforme) indique, en réponse aux observations formulées au sujet des propositions 

contenues dans le document, qu’il accepte les critiques qui ont été émises mais considère 

que certaines sont trop sévères. Les consultations tenues en septembre ont rassemblé un 

très grand nombre de participants, surtout gouvernementaux. Leur objectif principal était 

de réduire la longue liste des questions proposées et d’offrir aux mandants un nombre 

restreint d’options qui pourraient recueillir un appui raisonnable des trois groupes. 

L’orateur signale que le document est complexe mais que le Bureau est disposé à prendre 

en compte les propositions visant à le simplifier. 

48. Une représentante du Directeur général (directrice, Département des normes 

internationales du travail) accueille avec satisfaction les opinions des mandants tripartites 

concernant les propositions qui figurent dans le document. Elle souligne que, ce qui 

importe le plus maintenant, c’est que les mandants s’emploient à arrêter l’ordre du jour de 

la session de 2014 de la Conférence et que, au mois de mars, ils puissent étudier de 

manière plus approfondie les thèmes prévus pour la session de 2015 et les sessions 

ultérieures. L’oratrice signale que les mandants tripartites doivent proposer des thèmes 

pour les sessions de la Conférence et que, concrètement, les gouvernements devraient faire 

preuve de plus d’initiative à cet égard. Pour ce qui est de la session de 2014 de la 

Conférence, le Bureau a proposé le thème du travail forcé, très largement appuyé par les 

mandants tripartites. Cependant, le groupe des PIEM a formulé des réserves à ce sujet. 

L’oratrice propose donc que les mandants étudient de nouveau la question à la session de 

mars du Conseil d’administration. En ce qui concerne la question relative à la transition de 

l’économie informelle à l’économie formelle, l’intervenante indique également que les 

mandants tripartites appuient majoritairement son inscription en tant que question 

normative. Toutefois, le groupe des PIEM et certains pays considèrent que ce thème 

devrait faire l’objet d’une discussion générale. En conséquence, il faudra décider si ce 

thème, qui recueille un vaste soutien, doit faire l’objet d’une action normative ou d’une 

discussion générale. En ce qui concerne le travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, le groupe de l’Afrique, le groupe des travailleurs et 

quelques gouvernements appuient la proposition visant une discussion générale, tandis que 

le groupe des employeurs ne la soutient pas. 

49. Le Vice-président employeur indique qu’il s’agit d’un débat complexe. Au sujet de la 

session de 2014 de la Conférence, le groupe des employeurs accepte d’étudier l’inscription 

à l’ordre du jour de la question relative au travail forcé en tant que question normative 

possible. Il est également en faveur du thème relatif à la transition de l’économie 

informelle à l’économie formelle en tant que question normative. Par contre, le groupe des 

employeurs n’est pas favorable à la proposition relative au travail décent dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, y compris dans les zones franches d’exportation. Pour ce 
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qui est de l’ordre du jour de la session de 2015 de la Conférence, l’orateur considère qu’il 

ne faut pas l’aborder pour le moment, eu égard à la réforme en cours de la Conférence. 

50. Le Vice-président travailleur déclare, en ce qui concerne la session de 2014 de la 

Conférence, que le groupe des travailleurs est parvenu à un accord avec le groupe des 

employeurs concernant l’inscription à l’ordre du jour des questions relatives au travail 

forcé et à la transition de l’économie informelle à l’économie formelle. Le groupe de 

l’Afrique est également en faveur de ces deux propositions. L’orateur demande s’il serait 

possible d’organiser les deux réunions d’experts envisagées dans les conclusions de la 

discussion récurrente de 2012 avant la session de 2013 du Conseil d’administration. En 

tout état de cause, au moins l’une des deux réunions d’experts devrait avoir lieu avant le 
mois de mars 2013. 

51. Une représentante du gouvernement du Canada demande s’il est prévu d’aborder les 

quatre projets de décision figurant dans le document. 

52. Le Président déclare que, compte tenu des divergences de vues, la décision relative aux 

projets de décision contenus dans le document est reportée à la session de mars du Conseil 

d’administration. 

53. Un représentant de la République islamique d’Iran indique que, au cours des dix dernières 

années, le groupe gouvernemental a proposé un seul thème pour examen par la 

Conférence, ce qui s’explique selon lui par la diversité des gouvernements et par les 

difficultés qu’ils ont, pour l’heure, à adopter des positions communes. 

54. Le Président déclare qu’une réunion du groupe gouvernemental pourrait être organisée 

pour aborder la question de la formulation de propositions communes pour l’ordre du jour 

des sessions de la Conférence. 

Décision 

55. Le Conseil d’administration a reporté ses décisions sur cette question à sa 

317
e
 session (mars 2013). 

(Document GB.316/INS/4.) 

Cinquième question à l’ordre du jour 
 
Questions découlant des travaux de la Conférence 
internationale du Travail à sa 101e session (2012) 
 
Suivi de l’adoption de la résolution concernant les mesures 
visant à faire des socles de protection sociale une réalité 
au niveau national dans le monde entier 
(GB.316/INS/5/1(&Corr.)) 

56. Le porte-parole des employeurs dit que la recommandation constitue l’une des 

contributions les plus importantes aux travaux de l’OIT sur la protection sociale car elle 

reconnaît et aborde les défis auxquels sont confrontés beaucoup d’Etats Membres. Des 

questions ont été soulevées quant à la nature de l’instrument, mais ce sont les résultats 

qu’il entraînera qui détermineront sa force. La recommandation ne vise pas l’imposition 
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d’un modèle unique à tous les pays. Au contraire, elle s’adapte aux possibilités et aux 

besoins nationaux. A la lumière de la situation financière et économique actuelle, tout 

exercice en matière de sécurité sociale doit cibler l’efficience et la durabilité, l’accessibilité 

financière et la faisabilité. Puisque la recommandation promeut des éléments essentiels 

pour favoriser le développement d’entreprises durables et un environnement propice aux 

affaires, la participation des employeurs aux socles de protection sociale est indispensable. 

S’agissant de l’ensemble des activités proposées, les employeurs et leurs organisations 

devraient jouer un rôle plus actif au niveau national. A cette fin, il conviendrait que les 

informations communiquées à l’OIT par les Etats Membres sur les acteurs 

gouvernementaux clés et leur participation soient mises à la disposition des employeurs. Le 

Bureau des activités pour les employeurs (ACT/EMP) devrait participer étroitement aux 

activités proposées par le Bureau pour promouvoir la recommandation. Les employeurs 

souhaitent rester informés à la fois de la collaboration de l’OIT avec d’autres partenaires 

(tels que les Nations Unies, le G20 et l’Union européenne) visant à promouvoir la mise en 

œuvre de la recommandation, et des mécanismes prévus pour favoriser la participation des 

représentants employeurs et d’ACT/EMP à ce processus. Le groupe des employeurs 

souhaite savoir comment sera développée la série d’indicateurs mentionnée au 

paragraphe 22. L’orateur dit son soutien à cet ambitieux programme, sous réserve de la 

disponibilité des ressources nécessaires, et il souligne l’importance de la participation des 

partenaires sociaux. Lorsque les questions posées par le groupe auront fait l’objet d’une 

réponse, les employeurs seront en mesure d’appuyer le projet de décision au 

paragraphe 32. 

57. La porte-parole des travailleurs estime que le document est très utile et qu’il rend justice à 

la recommandation. Elle se réjouit de l’établissement régulier de rapports et appuie 

pleinement le plan de travail proposé. Etant donné le consensus et la bonne volonté sur 

lesquels repose la recommandation, le Bureau devrait donner la priorité aux activités visant 

à recueillir les ressources dont dépend sa mise en œuvre. Le Bureau devrait aussi envisager 

de proposer un conseil sur l’impact à long terme que pourraient exercer sur la pauvreté et 

l’égalité les changements que connaît actuellement la protection sociale en Europe (en 

Grèce, en Italie et en Espagne, par exemple); leur impact sur les pensions revêt un intérêt 

particulier. Cette question devrait être incluse dans le plan de travail. 

58. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Ghana 

remercie le Bureau de ce document très complet qui traite de l’un des idéaux de l’OIT, à 

savoir la couverture sociale universelle. L’intervenant se réjouit de la promotion et de la 

sensibilisation entreprises auprès des mandants et du public concernant la nouvelle 

recommandation, ainsi que de la stratégie bidimensionnelle de l’OIT pour l’extension de la 

sécurité sociale adoptée en 2011. A cet égard, il note qu’en Afrique: i) un grand nombre de 

personnes vivent sous le seuil de pauvreté et souffrent de malnutrition; ii) la couverture de 

protection sociale est minimale; 75 pour cent des personnes travaillent dans l’économie 

informelle, qui produit environ 22 pour cent du PIB et dans laquelle la protection sociale 

est pratiquement inexistante; iii) la couverture devrait être étendue à l’économie 

informelle, et des efforts devraient être consentis, parallèlement, pour promouvoir 

l’économie formelle et pour protéger les groupes vulnérables. Il faudrait également se 

pencher sur les questions de l’accessibilité financière et de la durabilité. Les capacités 

nationales en matière d’augmentation du revenu devraient être renforcées et, à cet égard, le 

groupe de l’Afrique compte sur le soutien et les orientations de l’OIT. Il appuie le projet de 

décision au paragraphe 32. 

59. S’exprimant au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), 

une représentante du gouvernement de la Colombie exprime l’intérêt et l’engagement de 

son groupe à l’égard de cette question. Comme l’explique le paragraphe 13 du document, 

la responsabilité en matière de socles de protection sociale relève de divers ministères et 

organismes nationaux, de sorte que l’élaboration de rapports exigera la tenue de 
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consultations avec des interlocuteurs multiples. L’OIT devra garder présente à l’esprit la 

nature interinstitutionnelle de cette question lors de l’élaboration des activités de suivi de la 

recommandation. Le GRULAC estime que les propositions du Bureau mentionnées au 

paragraphe 20 auront davantage de succès si elles sont aussi mises en œuvre dans les 

régions et les pays directement, si les institutions d’éducation déjà existantes sont mises à 

profit, et si les priorités et circonstances nationales sont prises en compte. L’accessibilité 

financière et l’évaluation de la marge de manœuvre budgétaire mentionnées au 

paragraphe 26 b) ii) ne sont pas les seuls facteurs conférant une crédibilité aux travaux de 

l’OIT. La prise en compte des priorités nationales et des spécificités sociales sont des 

facteurs tout aussi importants. Le GRULAC soutient la coopération de l’OIT avec divers 

experts techniques, telle qu’elle est décrite au paragraphe 26 c). Dans le cadre du soutien 

que l’OIT apporte aux processus de dialogue nationaux sur la protection sociale, il 

conviendrait de reconnaître les structures déjà existantes et de les renforcer. Le GRULAC 

rappelle au Bureau qu’il n’est en mesure de promouvoir les principes promulgués par 

d’autres organismes internationaux que s’il a reçu un mandat clair, établi à cet effet par les 

mandants tripartites. L’intervenante demande un éclaircissement concernant la mention des 

principes de l’OCDE sur la prévention de la corruption, car des instruments ont déjà été 

adoptés par les Nations Unies, et ils font l’objet de délibérations dans des forums 

spécifiques. Le GRULAC approuve le projet de décision, compte tenu des réserves 

exprimées. 

60. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, une représentante du 

gouvernement de Chypre déclare que le lien entre le développement économique et les 

systèmes de protection sociale est évident. La protection sociale est au cœur du modèle 

social européen, et la recommandation est conforme aux valeurs fondamentales de l’Union 

européenne. Les socles de protection sociale devraient être conçus et mis en œuvre en 

fonction des priorités et des politiques nationales. L’Union européenne se réjouit du cadre 

décrit aux paragraphes 11 à 31. Elle appuie le projet de décision figurant au paragraphe 32 

et souhaite faire les commentaires suivants. Le Bureau doit proposer des conseils 

financiers crédibles et estimer avec exactitude le coût des réformes politiques. Le contrôle 

et l’évaluation des systèmes de sécurité sociale sont également précieux pour les mandants 

et devraient continuer d’être couplés aux efforts d’autres organisations internationales 

pertinentes dans ce domaine. La protection sociale, si elle est efficace, favorise toujours 

l’activité économique et l’emploi. Le Bureau devrait participer au développement des 

programmes pour l’emploi, notamment en faveur des groupes marginalisés. Il devrait 

promouvoir plus encore la participation de tous les acteurs civils et publics à tous les stades 

de la programmation de sa coopération technique et de ses politiques d’assistance. Les 

synergies entre la protection sociale et d’autres domaines devraient être encouragées pour 

prendre en compte les questions transversales lors de la conception des politiques de 

protection sociale. Par ailleurs, la protection sociale devrait être intégrée dans le 

programme de développement pour l’après-2015. Le défi consiste à améliorer la 

couverture tout en assurant l’accessibilité financière, la durabilité et l’adaptabilité des 

systèmes. L’Union européenne accueille favorablement l’engagement du Bureau de 

collaborer avec d’autres organisations internationales à cet égard. 

61. Un représentant du gouvernement de la Zambie appuie la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Il se réjouit du soutien que le Bureau apporte aux mandants et qui est décrit au 

paragraphe 13. La Zambie compte sur le soutien et l’assistance technique du Bureau dans 

le contexte de ses réformes actuelles de sécurité sociale. L’orateur félicite le Bureau de ses 

aspirations, décrites au paragraphe 20. Il note avec préoccupation que le document ne fait 

pas référence explicitement à des conditions financières immédiates liées à la mise en 

œuvre de la recommandation, alors que cette dernière dépend de la disponibilité de 

ressources. Le Bureau doit envisager d’allouer des ressources aux activités précisées au 

paragraphe 3. Le gouvernement de la Zambie appuie pleinement le projet de décision au 

paragraphe 32. 
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62. Une représentante du gouvernement du Mexique accueille favorablement la stratégie car 

elle n’entraîne aucune dépense supplémentaire. Elle se réjouit des mesures proposées, 

notamment l’intensification de la coopération avec les organisations régionales et 

internationales pertinentes. Le Bureau devrait également se pencher sur les documents 

élaborés par la Conférence internationale du Travail et le Fonds monétaire international 

dans le cadre de la présidence mexicaine du G20, ainsi que sur les mesures entreprises 

dans le cadre de l’Initiative des Nations Unies pour un socle de protection sociale afin 

d’éviter les chevauchements. Pour garantir sa viabilité, il ne faut pas voir dans le socle de 

protection sociale une solution de rechange pour remplacer les institutions de sécurité 

sociale mais plutôt une partie d’un système pluriel adapté aux ressources et aux besoins 

nationaux. 

63. Un représentant du gouvernement de la Chine dit que cette résolution est très importante 

car la protection sociale est un droit de l’homme fondamental, et elle est essentielle dans la 

lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le plan d’action dans le domaine de la 

sécurité sociale adopté par le Conseil d’administration lors de sa 312
e
 session (novembre 

2011) est excellent et complet. Les gouvernements doivent jouer un rôle crucial. En Chine, 

les résidents urbains et ruraux ont accès à une couverture de pension complète garantie 

ainsi qu’à une couverture médicale de base. L’OIT doit assumer un rôle de chef de file en 

matière de protection sociale, en utilisant ses ressources et en partageant son expérience 

pour établir des objectifs et faire des suggestions pratiques afin de promouvoir le travail 

décent. 

64. Une représentante du gouvernement de l’Argentine appuie la déclaration du GRULAC; les 

politiques de protection sociale et la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ne sont 

pas incompatibles avec le maintien d’une politique budgétaire appropriée. L’Initiative pour 

un socle de protection sociale a été lancée en 2009 en réaction à la crise financière et 

économique pour assurer un niveau minimum de revenu et des services sociaux de base 

aux travailleurs. L’instauration de niveaux minima de protection dans le monde ouvrira la 

voie à plus de justice, à la réduction de la pauvreté et à l’élimination de l’exclusion sociale. 

Ils constitueront un outil économique efficace pendant les périodes de difficulté 

économique. Les socles de protection sociale sont une composante positive du 

développement économique. Tout en favorisant une approche cohérente, il est important de 

créer des socles adaptés à chaque pays. Des politiques actives de promotion de l’emploi 

couplées à la formation et au développement des compétences devraient être mises en 

place pour aider les personnes à entrer sur le marché du travail et à y rester. L’Argentine a 

pris des mesures spécifiques pour concrétiser ces objectifs. 

65. Une représentante du gouvernement du Kenya appuie la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Priorité devrait être donnée à un programme de l’OIT qui permettrait aux 

mandants de tenir des consultations nationales pour mettre en place des cadres 

institutionnels et législatifs pour les socles de protection sociale. Dans la région africaine, il 

faut cibler la collaboration avec les institutions académiques pour appliquer des 

programmes compatibles avec une formation à court terme afin d’améliorer les 

compétences. Le document GB.316/INS/5/1 n’évoque pas le besoin croissant de 

coopération et de coordination avec les organisations régionales et sous-régionales. Il 

faudrait mettre en place des systèmes d’information sur le marché du travail pour favoriser 

la conception, en 2014, d’un recueil des bonnes pratiques en matière de sécurité sociale qui 

tiendrait compte des diverses réalités nationales et régionales en Afrique. 

66. Un représentant du gouvernement de l’Inde se félicite du rapport. Son gouvernement a pris 

plusieurs mesures ciblées en matière de sécurité sociale pour promouvoir l’égalité entre 

hommes et femmes, l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale, et le travail 

décent pour tous. Il s’agit de passer d’une approche-système à une approche fondée sur les 

droits afin de s’aligner sur le Plan d’action dans le domaine de la sécurité sociale. Dans le 
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cadre de la coopération Sud-Sud et conformément aux orientations de l’OIT, l’Inde 

soutiendra l’effort visant à concevoir des socles de protection sociale efficaces et 

financièrement accessibles dans les pays en développement. L’intervenant conclut en 

mettant l’accent sur les implications financières de la mise en œuvre des socles de 

protection sociale. 

67. Une représentante du gouvernement d’El Salvador soutient la déclaration du GRULAC. 

La crise mondiale a démontré que les marchés ne peuvent pas se réguler eux-mêmes et que 

les gouvernements sont les premiers responsables de l’économie d’un pays. Le 

développement économique étant la priorité absolue, des programmes doivent être établis 

pour proposer des socles de protection sociale basiques qui prennent en compte les divers 

groupes d’âge. Les pays n’en sont pas tous au même stade de la mise en œuvre ou ne 

disposent pas tous des mêmes ressources. Dans l’intérêt du travailleur, le plein emploi et le 

travail décent devraient être les moteurs de l’élaboration des politiques. 

68. Le représentant du Directeur général répond aux interventions des gouvernements. La 

recommandation (nº 202) sur les socles de protection sociale, 2012, encourage la mise en 

œuvre progressive d’un socle de protection sociale complet. L’orateur reconnaît les efforts 

accomplis par l’Inde, la Chine et El Salvador, notamment la volonté de l’Inde de fournir un 

soutien à d’autres pays par le biais du dialogue social. Le Bureau pourrait identifier des 

ressources extrabudgétaires en vue de la mise en œuvre des travaux dans les pays. La 

recommandation énumère 18 principes concernant les systèmes nationaux de sécurité 

sociale qui reflètent la plupart des préoccupations des mandants. L’orateur assure les 

employeurs que leur demande d’une participation accrue des employeurs et des travailleurs 

aux activités entreprises sur le plan national sera prise en compte de la manière la plus 

transparente, et que les mesures visant l’établissement d’un socle de protection sociale 

dans un pays sont prises selon une séquence logique. Pour répondre aux critiques des 

travailleurs concernant l’absence du BIT dans les pays assujettis à des mesures d’austérité, 

l’orateur dit que le service actuariel international s’est rendu en Grèce et à Chypre. 

Décision 

69. A la lumière de ce qui précède, le Conseil d’administration a demandé au 

Directeur général: 

a) de tenir compte des orientations fournies par le Conseil d’administration 

pour mener la stratégie d’action relative aux socles de protection sociale et 

de s’en inspirer pour préparer les futures propositions de programme et de 

budget et pour élaborer des initiatives en vue de la mobilisation de 

ressources extrabudgétaires; 

b) de communiquer la résolution concernant les mesures visant à faire des 

socles de protection sociale une réalité au niveau national dans le monde 

entier, selon les modalités habituelles, aux gouvernements des Etats 

Membres et, par leur intermédiaire, aux organisations nationales 

d’employeurs et de travailleurs. 

(Document GB.316/INS/5/1(&Corr.), paragraphe 32.) 
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Suivi de l’adoption de la résolution – La crise 
de l’emploi des jeunes: Appel à l’action 
(GB.316/INS/5/2) 

70. La porte-parole des employeurs dit que la crise de l’emploi des jeunes est une question 

essentielle et prioritaire. C’est la raison pour laquelle le groupe des employeurs appuie les 

travaux accomplis par le Bureau et les conclusions formulées en juin 2012 à cet égard. 

Cependant, l’oratrice regrette que ces conclusions ne fassent pas mention des opportunités 

qu’offre le secteur privé en matière de création d’emplois. Par ailleurs, s’agissant de 

l’approche de l’emploi des jeunes fondée sur les droits dont il est question dans le 

document, l’oratrice explique que, lors de la session de 2012 de la Conférence, la 

signification de ce concept n’a pas été bien précisée. Pour le groupe des employeurs, ce 

concept signifie que le Bureau devrait continuer d’apporter son soutien aux gouvernements 

pour qu’ils établissent des bases solides en matière de droits du travail fondamentaux afin 

que ces derniers reflètent les priorités et les besoins nationaux. Ces bases doivent soutenir 

la création d’emplois pour les jeunes par les employeurs, promouvoir la durabilité des 

entreprises et créer un milieu propice à l’investissement et à la création d’emplois par les 

entreprises. Le groupe des employeurs appuie le projet de décision. 

71. Le porte-parole des travailleurs dit que le plan de suivi ne fait pas état d’une urgence 

suffisante. Les politiques macroéconomiques sont essentielles pour déterminer les niveaux 

d’emploi parmi les jeunes. Le Bureau a ciblé principalement des mesures de relance par 

l’offre, telles que l’acquisition de compétences par les jeunes, la transition de l’école au 

travail et les programmes favorisant l’esprit d’entreprise. Cependant, ce sont là les moyens 

les moins efficaces pour traiter du chômage et du sous-emploi des jeunes dans un climat de 

croissance médiocre et de pénurie de la demande. Au lieu de cela, le Bureau devrait 

s’attaquer à l’aspect «demande» de l’équation en encourageant les politiques 

macroéconomiques sur les plans national et multilatéral. Il faut cibler davantage l’emploi 

des jeunes dans les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD). Les 

bureaux régionaux de l’OIT et les équipes de promotion du travail décent ont un besoin 

urgent d’une expertise macroéconomique plus conséquente. L’OIT devrait lancer un appel 

en faveur d’une action coordonnée au niveau mondial, menée notamment par les 

principales économies. Les activités de sensibilisation de l’Organisation au niveau mondial 

devraient être intensifiées afin de promouvoir une approche multifacettes de l’emploi des 

jeunes. Les politiques industrielles et d’investissement des pays en développement offrent 

des possibilités en matière de création d’emplois. Les droits des jeunes doivent être mis en 

lumière par la promotion de la négociation collective et de la protection sociale, par la lutte 

contre les abus perpétrés pendant l’apprentissage et par la mise en place d’une inspection 

du travail appropriée. Les éléments du plan de suivi, figurant dans l’annexe au document 

GB.316/INS/5/2, devraient faire partie des programmes par pays sur l’emploi des jeunes. 

Le Bureau devrait promouvoir l’établissement d’un salaire minimum par le biais de la 

convention (nº 131) sur la fixation des salaires minima, 1970, dans les pays où il n’existe 

pas encore, afin d’empêcher les pratiques salariales abusives et d’améliorer le pouvoir 

d’achat des jeunes travailleurs. L’orateur appuie les projets mentionnés aux paragraphes 14 

et 21 du document GB.316/INS/5/2, sous réserve de l’adoption d’une approche 

macroéconomique. Les programmes de renforcement des capacités en faveur des 

organisations de travailleurs devraient s’assurer de la participation pleine et entière des 

Bureaux pour les activités des employeurs et des travailleurs (ACT/EMP et ACTRAV). Le 

Programme pour l’emploi des jeunes devrait être harmonisé avec l’élaboration des 

politiques de l’emploi au sens large, comme cela est proposé au paragraphe 34 a). Les 

spécialistes membres des groupes de travail dans les régions, dont il est question au 

paragraphe 34 c), devraient compter des experts en macroéconomie parmi eux. Les 

fonctionnaires en poste sur le terrain mentionnés au paragraphe 34 d) devraient bien 
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connaître la politique macroéconomique ainsi que les droits des jeunes travailleurs. 

L’orateur appuie le projet de décision au paragraphe 37. 

72. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du Kenya 

appuie le projet de décision. L’«appel à l’action» devrait prévoir des réunions de haut 

niveau avec les chefs d’Etat afin d’intensifier les stratégies nationales pour l’emploi des 

jeunes. Des conférences nationales, sous-régionales et régionales devraient être organisées 

sur ce thème. L’oratrice se réjouit de l’inclusion dans le plan de suivi du développement et 

de la diffusion des connaissances. Dans la région de l’Afrique tout particulièrement, il y a 

pénurie d’informations comparatives. Des examens des politiques sur l’emploi des jeunes 

devraient avoir lieu assez tôt au cours du premier biennium du plan de suivi afin de 

permettre aux Etats Membres de mettre au point des approches empiriques. L’oratrice 

remercie l’Agence suédoise de coopération internationale au développement du soutien 

qu’elle apporte à l’examen des politiques des pays. L’assistance technique devrait être 

déployée dans un contexte d’action nationale, régionale et sous-régionale, selon des plans 

directeurs assortis de délais. Par le passé, elle n’a pas été efficace lorsqu’elle ne s’inscrivait 

pas dans ce cadre. L’oratrice appuie la préparation d’un document de programme en vue de 

la mise en œuvre d’initiatives en faveur de l’emploi des jeunes aux niveaux régional et 

national, ainsi que les partenariats au niveau des pays en faveur du travail décent pour les 

jeunes dans les zones rurales, où il faudrait mettre en place des programmes coordonnés de 

développement de l’entrepreneuriat, de coopératives et de l’entreprise sociale comprenant 

une formation, des systèmes de mentorat et l’accès à des services financiers et aux 

marchés. L’oratrice soutient également la stratégie de mobilisation des ressources 

extrabudgétaires en faveur du plan et des programmes par pays de promotion du travail 

décent. Le groupe de travail interdépartemental qui a été proposé au siège devrait être 

reproduit sur le terrain et remplacer les coordonnateurs/trices et les points focaux chargés 

des jeunes. L’intervenante propose d’introduire une nouvelle rubrique dans le plan de 

suivi, à savoir: «Intégration des politiques de l’emploi, sectorielles et économiques». Des 

réunions consultatives pourraient avoir lieu entre les ministres du travail, des finances et de 

la planification pour assurer le soutien du gouvernement aux programmes de promotion du 

travail décent et aux initiatives en faveur des jeunes. L’oratrice se réjouit du rôle que joue 

le Bureau dans la coordination du Réseau interinstitutions des Nations Unies pour l’emploi 

des jeunes. Le Bureau devrait faire en sorte que l’OIT assume un rôle de chef de file au 

niveau mondial dans ce domaine. 

73. S’exprimant au nom du GRULAC, une représentante du gouvernement de la Colombie 

appuie le projet de décision. Ce n’est que par le biais des politiques macroéconomiques en 

faveur de l’employabilité, du marché du travail et de l’esprit d’entreprise que l’on pourra 

faire reculer la crise de l’emploi des jeunes. Il faut recenser les bonnes pratiques, mais il 

arrive que les comparaisons entre diverses régions et divers pays ne soient pas fiables. 

L’oratrice accueille favorablement les mesures précisées au paragraphe 34 c) et d). Les 

politiques de mise en valeur des ressources humaines devraient permettre aux jeunes de se 

mouvoir plus facilement entre divers types et divers stades d’éducation, d’accroître la 

pertinence de la formation à l’emploi, de reconnaître les qualifications non formelles et de 

promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie. 

74. S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), un représentant du 

gouvernement de la République islamique d’Iran fait observer que la moitié des jeunes 

chômeurs dans le monde se trouvent dans la région de l’Asie et du Pacifique. Le Bureau 

devrait mobiliser toutes les ressources nécessaires pour mettre le plan en œuvre et il devrait 

assumer un rôle de chef de file pour promouvoir l’«appel à l’action». Le GASPAC est en 

faveur d’une approche multidimensionnelle à l’emploi des jeunes pour refléter la diversité 

des réalités locales. L’orateur reconnaît les efforts continus déployés par le Bureau régional 

de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique et par le Réseau Asie-Pacifique pour l’emploi des 

jeunes. Le GASPAC est particulièrement favorable à la création immédiate d’un groupe de 
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travail régional, composé des spécialistes pertinents des bureaux extérieurs, pour 

développer un plan de travail, avec le soutien du coordonnateur régional pour la jeunesse. 

L’orateur espère que les pays donateurs fourniront une aide extrabudgétaire pour soutenir 

le partage des connaissances. Le GASPAC soutient fermement les efforts de l’OIT pour 

constituer des partenariats durables et sensibiliser le système multilatéral. Elle doit 

également étudier les possibilités d’inclure la question de l’emploi des jeunes dans la 

coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire. L’orateur appuie le projet de décision. 

75. S’exprimant au nom de l’Union européenne, de ses Etats membres et de ses Etats associés, 

un représentant du gouvernement de Chypre fait observer qu’il y a dans le monde 

75 millions de jeunes au chômage, soit 4 millions de plus qu’en 2007. En outre, plus de 

200 millions de ceux qui travaillent gagnent moins, par jour, que l’équivalent de 2 dollars 

des Etats-Unis. Il faut aider les jeunes à accéder à un emploi durable par le biais de 

politiques budgétaires axées sur l’emploi, l’esprit d’entreprise, un milieu propice aux 

affaires et une éducation et une formation qui répondent aux besoins du marché du travail. 

Les propositions contenues dans le plan relatives au développement et à la diffusion des 

connaissances favoriseront l’apparition de bonnes pratiques. Les éléments proposés dans 

l’annexe au document GB.316/INS/5/2 devraient faire l’objet d’un établissement de 

priorités assorti de délais. Les travaux du Bureau devraient compléter ceux qui sont 

accomplis dans les régions et par les organisations internationales. L’orateur se réjouit des 

propositions d’assistance technique et de renforcement des capacités qui ont été faites au 

niveau des pays, et de l’appui technique dans six domaines proposé au paragraphe 24. Les 

programmes pour l’emploi des jeunes doivent être mis à l’épreuve et évalués par le Bureau 

afin que les travaux futurs puissent faire fond sur l’expérience actuelle et les meilleures 

pratiques. L’OIT devrait jouer le rôle de chef de file au niveau mondial dans la maîtrise du 

chômage des jeunes. Elle devrait promouvoir la cohérence entre les multiples initiatives. 

Enfin, elle devrait s’efforcer de faire participer les jeunes eux-mêmes au plan, en 

collaborant avec leurs organisations représentatives aux niveaux régional et national. La 

portée des mesures décrites au paragraphe 34 du document GB.316/INS/5/2 est ambitieuse. 

Notant qu’il faudra mobiliser des ressources extrabudgétaires pour mettre le plan en œuvre, 

l’orateur demande quelle est la proportion du plan qui est nouvelle et de quelle manière le 

Bureau établira les priorités. Il appuie le projet de décision. 

76. Un représentant du gouvernement de la Zambie appuie la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Le Bureau devrait jouer un rôle de chef de file dans les réseaux interinstitutions 

traitant de questions liées au développement des compétences, à l’égalité entre hommes et 

femmes et aux emplois verts, en partenariat avec les institutions des Nations Unies et de 

Bretton Woods. L’orateur souhaite la création d’un groupe de travail pour la région de 

l’Afrique, semblable à celui qui a été créé par le Bureau régional pour l’Amérique latine et 

les Caraïbes. Il appuie le projet de décision. 

77. Une représentante du gouvernement d’El Salvador insiste sur le fait que, si l’on ne 

parvient pas à maîtriser le chômage des jeunes, une fracture sociale s’ensuivra. Beaucoup 

de chômeurs dans le monde sont confrontés au choix qui consiste soit à travailler dans le 

secteur informel, soit à émigrer, avec les conséquences négatives que cela entraîne sur la 

vie de famille. L’oratrice mentionne des exemples de projets réussis en matière d’emploi 

des jeunes, appliqués par les gouvernements du Chili, de l’Argentine, du Brésil et d’El 

Salvador. L’OIT devrait mettre à profit son rôle de chef de file pour promouvoir des 

initiatives aux niveaux national et régional et au niveau international, avec le soutien de la 

Banque mondiale, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement et d’autres programmes internationaux. 

78. Un représentant du gouvernement de la Chine appuie les remarques du représentant du 

gouvernement de la République islamique d’Iran, qui s’est exprimé au nom du GASPAC. 

L’orateur espère que le plan de suivi sera pleinement mis en œuvre et financé par le budget 
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d’une manière adéquate. Il propose que le Bureau fournisse une assistance technique pour 

permettre aux jeunes d’acquérir des compétences leur permettant d’assumer des emplois 

verts. 

79. Un représentant du gouvernement de l’Inde dit que la crise de l’emploi des jeunes lance 

des défis particuliers aux pays en développement, compte tenu de l’importance de leur 

population jeune, et aux pays caractérisés par un vaste secteur informel et une population 

rurale nombreuse. Il faut redoubler d’efforts pour créer de l’emploi pour les jeunes en 

adoptant des politiques et des stratégies macroéconomiques appropriées, et l’orateur 

soutient pleinement les activités du Bureau aux niveaux international, régional et national 

pour tenter de maîtriser la crise. L’orateur soutient en particulier les activités mentionnées 

au paragraphe 24 du document, ajoutant que l’assistance technique et le renforcement des 

capacités au niveau des pays devraient cibler davantage l’emploi des jeunes, tandis que le 

contrôle et l’évaluation devraient relever des institutions nationales afin d’éviter les 

chevauchements. Il approuve aussi les propositions figurant aux paragraphes 26 à 31 et, à 

cet égard, les partenariats comprenant d’autres institutions des Nations Unies, des 

institutions régionales et la coopération Sud-Sud et triangulaire, ainsi que les 

paragraphes 34 à 36. Tout appel lancé en faveur d’une action contre la crise devrait être 

conforme à la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation 

équitable. Un financement novateur par le biais des ressources du budget ordinaire 

produirait les résultats désirés. L’orateur soutient le projet de décision figurant au 

paragraphe 37 du document. 

80. Le représentant du Directeur général se réjouit de l’appui des mandants au plan de suivi 

proposé, et les orientations qui ont été données seront prises en compte lors de sa mise en 

œuvre. Les Propositions de programme et de budget pour 2014-15 font de l’emploi des 

jeunes et de leur acquisition de compétences un domaine essentiel, reflétant le sentiment 

d’urgence exprimé par les pays. Actuellement, l’OIT dispose d’un portefeuille d’environ 

140 millions de dollars E.-U. dans le monde pour l’emploi des jeunes, et elle espère 

mobiliser des ressources additionnelles. Une réunion de donateurs est prévue pour 2013. 

Pour la préparer, les directeurs des bureaux régionaux ont été priés de formuler des 

stratégies régionales lucides ou d’améliorer leurs stratégies actuelles. Se fondant sur une 

recherche solide, le Bureau a mis au point un message clair sur l’emploi dans un cadre 

macroéconomique, mais il conviendrait d’élargir sa diffusion. Les gouvernements sont 

encouragés à traduire la priorité qu’ils attachent à l’emploi des jeunes en des affectations 

de ressources. Par ailleurs, le Bureau continue d’effectuer des travaux recherche dans 

divers domaines, y compris la politique industrielle, et de se pencher sur les questions 

relatives aux droits des travailleurs. Les travaux sur les données et les statistiques 

demeureront une priorité. 

Décision 

81. Le Conseil d’administration a prié le Directeur général de tenir pleinement 

compte des conclusions de la session de 2012 de la Conférence internationale du 

Travail lors de l’élaboration et de la mise en œuvre du programme et budget pour 

2014-15 et pour les deux périodes biennales suivantes et lors de l’affectation de 

toutes autres ressources qui seraient disponibles au cours du présent exercice, 

ainsi que de faciliter la mobilisation de ressources extrabudgétaires aux fins de 

la mise en œuvre du plan de suivi. 

(Document GB.316/INS/5/2, paragraphe 37.) 
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Suivi de l’adoption de la résolution concernant 
la discussion récurrente sur les principes et droits 
fondamentaux au travail: Plan d’action 
(GB.316/INS/5/3) 

82. Le porte-parole des travailleurs souligne l’importance de cette question qui porte non 

seulement sur les droits au travail, mais aussi sur le rôle de l’OIT. L’adoption de mesures 

d’austérité, quelquefois au détriment des droits des travailleurs, pour faire face à la crise 

économique mondiale est très préoccupante. La solution à apporter à la crise et la 

promotion de la justice sociale doivent être fondées sur le respect des droits accordés aux 

travailleurs dans les conventions de l’OIT, et en particulier des droits à la liberté syndicale 

et à la négociation collective, même lorsque la tension sociale s’aggrave. Le plan d’action 

doit être élaboré et mis en œuvre compte tenu des sept domaines définis comme revêtant 

une importance fondamentale dans les Propositions de programme et de budget pour 

2014-15. Il est particulièrement important de mettre en place un mécanisme spécial pour 

assurer le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan d’action. Le plan d’action ne 

doit pas être moins ambitieux que les conclusions adoptées par la Conférence 

internationale du Travail à sa 101
e
 session. Le porte-parole des travailleurs formule des 

observations sur divers aspects du plan d’action, y compris la ratification des conventions 

et les objectifs chiffrés en la matière, l’assistance technique, la manière dont le Bureau 

pourrait travailler directement avec les pays pour favoriser la ratification, l’évaluation des 

progrès réalisés dans la mise en œuvre des PPTD, les partenariats avec des universités, 

l’examen annuel des pays qui n’ont pas encore ratifié une ou plusieurs conventions 

fondamentales, les réunions d’experts tripartites, le renforcement de la base de 

connaissances sur les principes et droits fondamentaux au travail, le rôle des partenaires 

sociaux ainsi que les partenariats tripartites et autres. ACTRAV et ACT/EMP doivent être 

associés à parts égales au plan d’action, lequel devrait être financé sur le budget ordinaire. 

83. Le porte-parole des employeurs souligne l’importance des principes et droits 

fondamentaux au travail, qui a conduit son groupe à proposer d’en faire un domaine clé 

des Propositions de programme et de budget pour 2014-15 dont le plan d’action dépendra 

dans une large mesure. Le financement nécessaire doit provenir tant du budget ordinaire 

que d’un soutien accru des donateurs. Une attention égale doit être accordée à la promotion 

de chacune des quatre catégories de principes et droits fondamentaux dans toutes les 

activités. Pour ce qui est des PPTD, l’orateur souligne que les mandants doivent fixer les 

priorités en fonction de leurs besoins: la promotion des principes et droits fondamentaux au 

travail ne doit pas être un élément obligatoire de chaque PPTD. S’interrogeant sur certains 

aspects du plan d’action, en particulier les objectifs fixés pour la ratification des 

conventions, il se déclare très préoccupé par l’amalgame des formes atypiques d’emploi et 

de l’économie informelle, contre lequel les employeurs s’insurgent. La coopération 

technique de l’OIT dans le domaine des principes et droits fondamentaux au travail doit 

être ciblée sur l’économie informelle, où les travailleurs ne sont pas protégés efficacement 

par la législation. Dans leurs activités visant à consolider le rôle des partenaires sociaux, 

ACTRAV et ACT/EMP doivent disposer de ressources financières suffisantes et être 

pleinement associés au travail de renforcement des capacités du Bureau. 

84. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du Kenya 

propose que soit élaboré un ensemble cohérent d’outils relatifs aux principes et droits 

fondamentaux au travail ainsi que de supports adaptés aux réalités locales destinés à 

promouvoir une culture de respect de la législation correspondante. Le plan d’action, les 

activités proposées et les résultats attendus devraient être harmonisés à des fins de 

cohérence. Certains aspects du plan d’action qui ont trait au renforcement des capacités 

devraient être élaborés plus avant. C’est par le biais de la coopération technique et de 

mécanismes autres que ceux de la négociation collective conventionnelle qu’il faudrait 
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s’attaquer au problème singulier que pose le secteur informel. L’intégration des principes 

et droits fondamentaux au travail dans les PPTD devrait être alignée sur les cycles 

budgétaires nationaux. Pour pouvoir élaborer une base de connaissances sur les principes 

et droits fondamentaux au travail, l’Afrique aura besoin d’une aide à la mise en place de 

systèmes d’information sur le marché du travail. L’oratrice se déclare favorable au projet 

de décision qui figure au paragraphe 37 du document. 

85. S’exprimant au nom du GRULAC, une représentante du gouvernement de la Colombie 

réaffirme la détermination de sa région à promouvoir les quatre catégories de principes et 

droits fondamentaux au travail. Le plan d’action devrait engendrer des progrès et des 

résultats. Les objectifs de ratification des conventions doivent s’accompagner d’une 

information sur la coopération technique pour que les problèmes puissent être résolus, 

compte tenu de la situation particulière de chaque pays. L’assistance technique dans le 

domaine de l’inspection du travail et la formation en matière de négociation collective 

revêtent une importance particulière. L’intervenante se déclare préoccupée par l’étude 

proposée des clauses sociales des accords commerciaux bilatéraux et régionaux; elle se 

demande en particulier quelles organisations ont un mandat dans ce domaine ou pourraient 

être associées à de telles études, comment celles-ci seraient utilisées, comment l’équilibre 

géographique serait garanti et comment ces travaux seraient financés. Par conséquent, elle 

ne soutient pas l’activité VI 2) ii) du plan d’action. 

86. S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de la République 

islamique d’Iran reconnaît le rôle que jouent les conventions fondamentales dans la 

promotion des principes et droits fondamentaux au travail, mais souligne le fait que la 

ratification est une décision souveraine des Etats Membres et que la situation de chaque 

pays est différente. Il s’interroge sur l’utilité d’objectifs de ratification précis et chiffrés. 

Etant donné que c’est la mise en œuvre qui compte, le BIT devrait aider les Etats Membres 

à cet égard. Les principes et droits fondamentaux au travail devraient être intégrés dans 

tous les PPTD, et le personnel des gouvernements devrait être correctement formé à leur 

mise en application. En ce qui concerne la traite des êtres humains et autres questions de ce 

type, il faudrait commencer à appliquer les normes existantes avant d’en créer de 

nouvelles, et une assistance technique adéquate devrait être apportée aux pays qui en ont 

besoin. L’intervenant se félicite de l’élaboration de méthodes statistiques novatrices pour 

lutter contre la discrimination dans l’emploi. Il se déclare très favorable aux partenariats 

internationaux et à la cohérence des politiques relatives aux principes et droits 

fondamentaux au travail mais met en garde contre le risque de chevauchements entre les 

différents mécanismes onusiens de surveillance des droits de l’homme. Il se déclare 

favorable au projet de décision. 

87. S’exprimant au nom de l’UE et de ses Etats membres, une représentante du gouvernement 

de Chypre déclare que la Croatie – pays adhérent –, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, le Monténégro, l’Islande et la Serbie – pays candidats –, les pays du processus 

de stabilisation et d’association, et l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine – candidats 

potentiels – ainsi que l’Ukraine, la République de Moldova et l’Arménie s’associent à son 

intervention. L’UE et ses Etats membres participent pleinement à la promotion et à la 

défense des droits de l’homme et invitent tous les Etats à ratifier les conventions 

fondamentales de l’OIT ainsi qu’à les mettre en œuvre énergiquement dans le cadre du 

plan d’action correspondant de l’UE. Ils se félicitent, entre autres aspects, de l’approche 

fondée sur la connaissance qui sous-tend le plan d’action. Des projets de coopération 

technique destinés à renforcer les capacités, le contrôle de l’application des lois, 

l’inspection du travail et la police attireraient l’attention sur l’intérêt à long terme de 

l’ouverture des économies et des sociétés. Le plan ne contient pas d’indications détaillées 

concernant les besoins financiers ni d’action particulière destinée à garantir que des 

ressources suffisantes soient allouées au fonctionnement des organes de contrôle de l’OIT, 

comme le demande le point 19 b) de la résolution. Il n’y a pas non plus d’informations 
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précises sur les ressources extrabudgétaires éventuellement nécessaires. L’efficacité des 

différentes activités devrait être systématiquement évaluée, et les résultats de cette 

évaluation devraient être communiqués à intervalles réguliers au Conseil d’administration. 

L’UE et ses Etats membres prennent note avec intérêt de la proposition qui figure au 

paragraphe 14 et accueillent favorablement les paragraphes 26 et 27. Ils estiment que 

l’inclusion de plus en plus fréquente de clauses à caractère social dans les accords 

commerciaux traduit la nécessité de garantir que les échanges commerciaux contribuent à 

la promotion du travail décent et du développement durable. 

88. Un représentant du gouvernement de la Chine déclare qu’il fait sienne la déclaration du 

GASPAC. Les principes et droits fondamentaux au travail varient d’un pays à l’autre, 

selon le degré de développement économique, l’histoire et la culture des Etats Membres. 

L’OIT devrait concentrer sa coopération technique sur les besoins réels de ses Etats 

Membres. L’intervenant n’est pas favorable au paragraphe 14, qui semble mettre en place 

un mécanisme de surveillance. Le GASPAC demande des précisions à ce sujet. 

89. Une représentante du gouvernement de la Zambie fait sienne la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Elle approuve la partie du plan d’action qui préconise la réalisation d’études 

dans le but de promouvoir la liberté syndicale dans des secteurs vulnérables. L’économie 

informelle doit être prise en considération. L’intervenante approuve le paragraphe 6 et se 

déclare encouragée par le fait que des études pilotes cibleront les populations défavorisées 

qui souffrent généralement d’un manque de protection sociale. Elle approuve le projet de 

décision. 

90. Une représentante du gouvernement du Mexique déclare qu’il est important de veiller à ce 

que l’objectif consistant à accroître les progrès constatés dans la mise en œuvre des 

conventions fondamentales soit lié à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail. Elle recommande que les instruments ne soient pas inclus dans le 

plan de ratification des huit conventions fondamentales car les conventions relatives à la 

gouvernance comportent leur propre plan d’action. Le Mexique n’est pas favorable à la 

mise en commun des expériences à cause du risque de chevauchements avec le travail de la 

Commission de l’application des normes. 

91. Une représentante du gouvernement de la Suisse approuve l’intervention de l’UE. Une 

économie mondialisée et fondée sur l’équité exige la mise en œuvre des principes et droits 

fondamentaux au travail ainsi que des huit conventions fondamentales. Pour que sa 

politique de libéralisation économique soit profitable au plus grand nombre, pour que la 

population y adhère et pour qu’elle ne mette pas en danger la paix sociale, la Suisse associe 

cette politique à une politique sociale de travail décent et de respect des droits des 

travailleurs. L’ouverture de ses marchés a eu un effet positif durable sur la croissance et les 

conditions d’existence. Toutefois, une libéralisation non réglementée pourrait avoir des 

effets néfastes, et c’est pourquoi le gouvernement est favorable au plan d’action présenté 

dans le document. La stratégie se fonde sur le renforcement de l’OIT, sur la mise en 

application et la promotion des principes et normes de l’OIT en Suisse et sur la promotion 

du travail décent dans le monde entier. Le gouvernement soutient le projet de décision et 

formule les mêmes demandes que l’UE. 

92. Un représentant du gouvernement de l’Egypte se déclare favorable au paragraphe 6 et à la 

ratification universelle des conventions fondamentales puisque, comme l’a dit le Directeur 

général, l’année 2015 devrait être l’année de la ratification universelle. 

93. Un représentant du gouvernement de l’Inde soutient vivement les interventions du 

GASPAC et de la Chine. Le gouvernement est favorable à une amélioration progressive de 

la législation et des garanties de procédure en fonction de la réalité socio-économique. Il 

souscrit au paragraphe 4 mais considère que les questions relatives au travail devraient être 
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traitées séparément de celle des droits de l’homme. Il prend note du paragraphe 10, en 

faisant observer que la situation de chaque pays au regard de la ratification dépend du 

contexte national. Etant donné que le mécanisme de contrôle existant est suffisant, il ne 

soutient pas le paragraphe 14. A propos des paragraphes 16 à 19, il fait observer que la 

recherche, les statistiques et la base de connaissances ne doivent pas être utilisées pour 

établir une comparaison entre les Etats Membres de l’OIT parce que la situation socio-

économique de chaque pays est différente. A propos du paragraphe 22, le gouvernement 

considère que la coopération internationale pourrait être un moyen de parvenir à la 

ratification universelle des conventions fondamentales de l’OIT. Il encourage la 

coopération technique et les initiatives d’assistance de l’OIT qui tiennent compte des 

différences de situation économique entre les mandants. L’éradication de la pauvreté 

devrait être l’objectif principal, surtout dans les pays en développement. 

94. Une représentante du gouvernement de l’Australie appuie la déclaration du GASPAC et le 

plan d’action destiné à concrétiser les résultats de la discussion récurrente sur les principes 

fondamentaux. Elle considère qu’il est utile de mettre en commun les données 

d’expérience, et pour ce qui est des aspects techniques de l’application des normes. Le 

budget de 2014-15 devrait tenir compte de ce plan d’action. 

95. Une représentante du Directeur général (directrice responsable du Secteur des normes et 

des principes et droits fondamentaux au travail) déclare que le Bureau a passé en revue les 

résultats des quatre dernières années et recensé les ratifications possibles. Il a fixé des 

objectifs réalistes et réalisables en se fondant sur des informations provenant de la 

commission d’experts, du Comité de la liberté syndicale et d’autres mécanismes de 

contrôle. Le Bureau tente de réunir des renseignements sur les mesures prises par les Etats 

Membres en ce qui concerne les quatre catégories de principes. La recommandation qui 

figure au paragraphe 14 bénéficierait aux pays dans une perspective programmatique plus 

pragmatique. Le paragraphe 18 ne devrait pas être modifié. Les ressources dont il est 

question aux paragraphes 34 et 35 seront quantifiées à l’occasion de l’examen des 

Propositions de programme et de budget pour 2014-15 et, à ce stade, on saura quel volume 

devra provenir de sources extrabudgétaires. L’intervenante souligne en conclusion que la 

question de la recherche sur les clauses sociales des accords commerciaux a été examinée 

lors des deux derniers exercices biennaux et qu’il ne s’agit donc pas d’une question 

nouvelle. 

96. Le groupe des travailleurs avait proposé d’ajouter à la fin du projet de décision le membre 

de phrase «et d’assurer le suivi et l’évaluation de sa mise en œuvre par le Conseil 

d’administration». Dans un esprit de consensus, il renonce à cet amendement. 

Décision 

97. Le Conseil d’administration a prié le Directeur général de prendre pleinement en 

compte ce plan d’action et la discussion qu’il a tenue à son sujet et d’allouer les 

ressources nécessaires à sa mise en œuvre. 

(Document GB.316/INS/5/3, paragraphe 37.) 
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Suivi de la décision prise par la Conférence internationale 
du Travail sur certaines questions découlant du rapport 
de la Commission de l’application des normes – Rapport 
sommaire des consultations tripartites informelles 
qui se sont tenues le 19 septembre 2012 
(GB.316/INS/5/4) 

98. Le Vice-président employeur lit la déclaration ci-dessous qui a pour but de préciser la 

position des employeurs et non d’ouvrir un débat sur le fond de la question. 

1. Merci Monsieur le Président. Notre porte-parole, Chris Syder, ne peut être présent 

aujourd’hui en raison d’engagements professionnels au Royaume-Uni. Au nom du 

groupe des employeurs, je vais présenter son intervention qui a été dûment discutée et 

approuvée par notre groupe afin qu’il y ait une transcription formelle de notre position. 

Nous comprenons que ceci devra être discuté à une date ultérieure lors de consultations 

informelles ultérieures. 

2. Fondamentalement, trois questions doivent être abordées: la liste des cas pour la réunion 

de la Commission de l’application des normes (CAN) de 2013, à l’égard de laquelle 

nous sommes pleinement engagés; le mandat des experts, que nous souhaitons voir 

clarifié afin qu’il n’y ait plus aucun malentendu au Conseil d’administration, à la 

Conférence internationale du Travail (CIT) ou ailleurs et afin que nous soyons en mesure 

de contrôler comme il se doit les cas relatifs à la convention n
o
 87 à la CAN; et la voie à 

suivre en ce qui concerne le droit de grève et la convention n
o
 87. 

3. Tout d’abord, la «liste des cas». 

4. Par la voix de leur porte-parole, lors des discussions informelles de septembre, les 

employeurs ont expliqué qu’ils ont fait des propositions aux travailleurs. 

5. Suite à un dialogue constructif avec les travailleurs pendant cette session du Conseil 

d’administration, les deux parties se sont engagées à finaliser cette question afin que les 

gouvernements et le monde soient rassurés sur le fait qu’un mécanisme sera convenu 

pour que la liste des cas ne soit plus un problème. 

Discussions informelles lors de cette session du Conseil d’administration 

6. Suite aux discussions tripartites informelles de septembre, nous avons compris qu’il y 

aurait un rapport verbal présenté au Conseil d’administration. Aucune disposition n’avait 

été prise en vue de discussions informelles ultérieures. Nous n’attendions pas un rapport 

écrit. 

7. Nous avons été pour le moins surpris d’être informés, les 2 et 5 novembre, de la 

programmation de nouvelles discussions informelles pour le vendredi 9 novembre. Les 

employeurs s’opposent à toute allégation selon laquelle les discussions informelles du 

9 novembre n’ont pas eu lieu parce que les employeurs n’ont pas voulu y prendre part. 

La date du 9 novembre correspondait avec les réunions traditionnelles du groupe des 

employeurs, et le bref préavis ne nous a pas permis de rassembler les employeurs qui 

avaient pris part aux discussions informelles de septembre. 

8. Les discussions informelles proposées étaient vouées à l’échec dès le départ en raison de 

la mauvaise communication tripartite et du manque de planification. Ceci ne peut en 

aucun cas être attribué aux employeurs. 

9. Deuxièmement, le mandat des experts et le document descriptif proposé. Les 

employeurs n’ont pas besoin d’un nouveau document d’information sur le mandat des 

experts. Nous acceptons toutefois que certains gouvernements aient besoin de davantage 

d’information afin de les aider à prendre une décision sur cette importante question du 

mandat des experts. Nous souhaitons également soulever une question importante. 

10. Lors des consultations informelles de septembre, les employeurs ont formellement 

demandé une réponse à la question suivante: 
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 Le Conseil d’administration a-t-il jamais décidé de modifier le mandat de la commission 

d’experts pour y inclure expressément l’interprétation des normes internationales du 

travail et, si ce n’est pas le cas, le Conseil d’administration a-t-il l’intention de modifier 

ce mandat? 

11. La réponse de la Conseillère juridique adjointe à notre question est, et je cite le 

paragraphe 11 du document du Bureau: 

 … indépendamment de la nature et du moment où un document additionnel préparé par 

le Bureau serait nécessaire, le Conseil d’administration est un organe constitutionnel 

dont l’action s’inscrit dans le cadre constitutionnel, eu égard notamment aux décisions 

pertinentes de la Conférence et à l’article 37 de la Constitution dont il est question dans 

les discussions et documents mis à disposition lors des consultations. Toute décision du 

Conseil d’administration ou de la Conférence relative au mandat de la commission 

d’experts doit être comprise comme étant conforme à ce cadre constitutionnel. 

12. La réponse de la Conseillère juridique adjointe est confuse et très peu claire pour nous. 

Ce n’est pas la réponse que nous avons reçue lors des consultations informelles de 

septembre. 

13. Nous demandons une réponse claire du Département juridique. 

14. Les employeurs ont toutefois une vision claire et unanime du mandat des experts. Nous 

nous félicitons que les informations fournies par le Bureau et nos propres recherches 

confirment le mandat constitutionnel reconnu des experts. 

15. Notre position est que: 

■ le mandat de la commission d’experts a été défini par une résolution de l’OIT adoptée 

par la CIT en 1926 et a ensuite été confirmé par le Conseil d’administration en 1947; 

■ depuis 1947, il n’y a eu aucune modification du mandat des experts par la Conférence ou 

par le Conseil d’administration, ce que confirme le Bureau au paragraphe 31 de son 

document d’information distribué avant les consultations informelles de septembre;  

■ même si une décision du Conseil d’administration et de la Conférence internationale du 

Travail avait modifié le mandat aux fins d’interprétation des conventions, elle n’aurait 

aucune valeur puisqu’elle serait en violation manifeste de l’article 37 de la Constitution 

de l’OIT qui reconnaît à la seule Cour internationale de Justice (CIJ) compétence pour 

traiter des questions et conflits liés à l’interprétation de la Constitution ou des 

conventions de l’OIT; 

■ l’interprétation des conventions de l’OIT relève donc de la CIJ, conformément à la 

Constitution de l’OIT; 

■ en d’autres termes, si le Conseil d’administration avait donné aux experts mandat pour 

interpréter les conventions, ceci serait sans valeur car le Conseil n’a pas la «capacité 

légale» de demander aux experts de faire quoi que ce soit. Ainsi, conformément à 

l’article 37 sous sa forme actuelle, ce n’est pas une décision du Conseil d’administration, 

mais un amendement de la Constitution qui serait nécessaire pour que les experts aient 

capacité légale pour interpréter les conventions de l’OIT. Un tel amendement 

nécessiterait une décision à la majorité des deux tiers de la CIT et la ratification par deux 

tiers de tous les Etats Membres de l’OIT (y compris de cinq des dix pays représentés au 

Conseil d’administration en qualité de Membres ayant l’importance industrielle la plus 

considérable) pour quil soit reconnu aux experts «capacité légale» d’interpréter les 

conventions de l’OIT. 

16. Pour les employeurs, ce point éclairci, la seule question en suspens est de savoir 

comment rendre cette situation juridique visible dans les rapports des experts. Les 

utilisateurs des rapports des experts ont un intérêt justifié pour une information claire sur 

ce point très important. Les employeurs ont fait des propositions en vue d’un langage 

équilibré et constructif dans ce sens lors de la dernière CIT, mais il n’a malheureusement 

pas été accepté par les travailleurs, et les gouvernements n’ont pas eu le temps de 

consulter leurs capitales. Il peut y avoir différentes manières de concevoir cette 

clarification et la place qu’elle devrait occuper dans le rapport des experts, mais 

personne ne peut nier qu’il faut faire quelque chose dans ce sens.  
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17. Les employeurs restent disposés à discuter des solutions avec les gouvernements et les 

travailleurs. Le Bureau et les experts, que nous rencontrerons dans deux semaines, 

devraient aussi apporter leurs propres propositions. 

18. Si le Conseil d’administration ne peut pas se mettre d’accord sur le mandat actuel des 

experts en matière d’interprétation des conventions, c’est alors notre Constitution qui 

nous indique la voie suivre. 

19. Nous avons déjà fait référence à l’article 37 de la Constitution. 

20. Nous estimons qu’il serait sage que les mandants de l’OIT reçoivent du bureau du 

conseiller juridique du BIT un avis écrit et complet sur la procédure légale à suivre si le 

Conseil d’administration, ou d’autres, décidait d’en référer à la CIJ. Nous aimerions 

recevoir une appréciation claire des aspects administratifs et techniques. La solution 

alternative prévue par l’article 37(2), soit l’institution d’un tribunal de l’OIT, devra être 

soigneusement étudiée, compte tout spécialement tenu de l’échec, puis de l’abandon des 

négociations de 2010 en vue de la création d’un tel tribunal. 

21. Un recours à la CIJ comporte un risque politique et juridique de taille pour nous tous à 

l’OIT. En juin, nous avons dit qu’il n’était pas nécessaire de faire appel à la CIJ parce 

que le mandat des experts est clair. Il reste clair pour nous. Si nous, le Conseil 

d’administration, ne pouvons pas nous mettre d’accord sur ce mandat, les employeurs 

n’auront plus alors qu’à accepter à regret que notre position doit changer, car l’article 37 

nous demande d’envisager un recours à la CIJ. Soyez convaincus que les employeurs ne 

souhaitent pas soumettre cette question à la CIJ. 

22. Si la CIJ accepte le point de vue selon lequel, malgré la Constitution de l’OIT, la 

coutume et la pratique ont fait évoluer le mandat et que celui-ci permet aux experts 

d’interpréter les conventions, les experts auront alors un mandat confirmé pour 

interpréter toutes les conventions, pas seulement la convention n
o
 87. Ceci comprendra 

sans doute le mandat pour interpréter des principes qui ont été expressément omis d’une 

convention à la suite de négociations de portée politique entre les mandants de l’OIT 

et/ou pour interpréter des principes qui sont apparus après ratification sans référence aux 

mandants de l’OIT.  

23. Troisièmement, ceci m’amène à la convention n
o
 87 et au droit de grève. Observons une 

pause et examinons le catalyseur de cette question, à savoir le point de vue des experts 

dans l’étude d’ensemble de 2012 sur le droit de grève. Il apparaît que si mandat a été 

donné aux experts pour interpréter les conventions, les points de vue défendus depuis 

longtemps par les employeurs sont erronés. La communauté internationale attendra des 

pays qui ont ratifié la convention n° 87 sur la liberté syndicale qu’ils modifient leurs 

législations nationales sur le droit de grève afin d’être en conformité avec les points de 

vue des experts indépendants sur, par exemple, les services essentiels et les grèves 

politiques.  

24. Les pays qui n’ont pas ratifié la convention n
o
 87 devront vraisemblablement revoir leur 

application du principe constitutionnel de la liberté syndicale. 

25. Les entreprises qui signent ou adoptent, entre autres, le Pacte mondial de l’ONU, 

ISO 26000, les Principes directeurs de l’OCDE, la Déclaration de l’OIT sur les 

entreprises multinationales, les Principes directeurs de la Commission des droits de 

l’homme devront sans doute suivre des procédures conformes à l’interprétation par les 

experts de la convention n
o
 87, puisque celle-ci est une convention fondamentale à 

laquelle il est spécifiquement fait référence dans ces initiatives internationales. Il sera 

attendu des entreprises qui ont volontairement signé avec des syndicats des accords-

cadres internationaux, des accords de sociétés transnationales ou des codes mondiaux 

liés à la convention n
o
 87 qu’elles respectent les interprétations des experts en ce qui 

concerne le droit de grève sur leurs lieux de travail. Et ceci, que les pays dans lesquels 

elles opèrent aient ou non ratifié la convention n
o
 87 ou disposent de législations en 

matière de droit de grève. Comment les entreprises pourront-elles faire cela si ce n’est 

pas en accord avec la législation nationale? Les entreprises ont besoin de certitude. 

26. Si nous pouvons accepter que le mandat est celui accepté par les mandants de l’OIT en 

1947, que devons-nous alors faire des points de vue des experts sur le droit de grève? 
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27. Si les mandants de l’OIT estiment qu’il est temps de se mettre d’accord sur un droit de 

grève international, les mandants de l’OIT doivent d’abord en discuter. Les employeurs 

sont disposés à aborder ce débat de manière constructive. Nous penserions à une 

discussion tripartite exhaustive. 

28. En résumé: 

■ nous nous engageons à ce qu’il y ait une liste de cas soumise à la CAN de 2013; 

■ nous demandons que le mandat des experts soit clarifié et rendu visible dans leurs 

rapports. Pour y arriver, nous demandons une réponse cohérente à la question posée lors 

des consultations informelles de septembre; 

■ il nous semble souhaitable qu’il y ait d’autres consultations tripartites informelles avant 

la session de mars 2013 du Conseil d’administration. Celles-ci doivent être organisées de 

manière appropriée; 

■ le Conseiller juridique doit nous éclairer sur les procédures requises par l’article 37. 

29. Je vous remercie, Monsieur le Président. 

99. Le Vice-président travailleur rappelle que, lors des consultations informelles organisées le 

19 septembre 2012 par le Bureau à propos de la Commission de l’application des normes, 

les employeurs et les travailleurs se sont clairement engagés à se mettre d’accord sur une 

liste de cas à examiner pendant la session de 2013 de la Conférence. De plus, le Bureau a 

été prié de préparer un document d’information sur le mandat de la Commission d’experts 

pour l’application des conventions et recommandations pour la 317
e
 session (mars 2013) 

du Conseil d’administration. 

100. Il a aussi été décidé qu’une deuxième série de consultations tripartites informelles aurait 

lieu pendant la 316
e
 session (novembre 2012) du Conseil d’administration en vue de 

donner au Bureau les orientations nécessaires sur les grandes lignes du document à 

préparer. Le Vice-président travailleur se déclare par conséquent profondément déçu que 

ces consultations n’aient pas eu lieu vendredi 9 novembre comme proposé, en raison de 

l’absence des employeurs. 

101. Il ne souhaite pas donner son opinion sur les avis exprimés par les employeurs à propos du 

mandat de la commission d’experts car c’est une question qui aurait dû faire l’objet d’une 

discussion lors des consultations. 

102. La question soulevée par les employeurs à propos du mandat de la commission d’experts 

est une question complexe à laquelle on ne peut répondre simplement par oui ou par non. 

Aucune décision ne peut être prise à ce stade et le processus de consultation doit se 

poursuivre. Il faut reconnaître qu’un tel processus prend du temps et ne peut aboutir en 

quelques réunions seulement. 

103. Tant qu’aucune décision n’a été prise sur le mandat des experts et tant que la confiance 

mutuelle n’est pas rétablie, il sera vain de débattre de la révision des normes. L’intervenant 

réaffirme la nécessité de poursuivre les consultations informelles sur la base du document 

préparé par le Bureau selon les orientations données. 

104. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du Kenya 

se félicite de l’engagement commun pris par les employeurs et les travailleurs. Elle regrette 

qu’une grande partie du mandat de la Commission d’experts pour l’application des 

conventions et recommandations (CEACR) ne soit toujours pas définie et appelle de ses 

vœux un dialogue continu et objectif jusqu’à ce qu’une solution durable soit trouvée. 

105. S’exprimant au nom du GRULAC, une représentante du gouvernement de la Colombie 

demande que le contenu du paragraphe 1 de l’article 37 de la Constitution de l’OIT soit 



GB.316/INS/PV/Projet 

 

26 GB316-INS_PV-Draft_[RELOF-121105-14]-Fr.docx 

clairement explicité dans le document du Bureau. Seule la Cour internationale de Justice 

est habilitée à interpréter les conventions internationales du travail. Selon le GRULAC, le 

problème soulevé au sein de la Commission de l’application des normes pendant la 

101
e
 session de la Conférence ne porte pas sur le droit de grève, qui est un droit 

constitutionnel dans les Etats du GRULAC, mais a résulté de l’interprétation faite par la 

CEACR de la convention (n
o
 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 

1948. L’intervenante se déclare préoccupée, en ce qui concerne les consultations tripartites 

informelles de septembre 2012, par l’absence de critères précis, objectifs et transparents 

sur la base desquels dresser une liste de cas à soumettre à la Commission de l’application 

des normes. C’est une lacune qui devra être comblée pour préserver la crédibilité de cet 

organe. L’intervenante souligne que c’est au Groupe de travail sur le fonctionnement du 

Conseil d’administration et de la Conférence internationale du Travail qu’il appartient de 

régler toutes les questions concernant la Commission de l’application des normes. 

106. S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de la République 

islamique d’Iran réaffirme le soutien de son gouvernement à un système de contrôle de 

l’OIT qui soit solide et efficace. Il regrette que des consultations complémentaires n’aient 

pas eu lieu en novembre 2012. Il espère que toutes les parties coopéreront afin que les 

travaux de la Commission de l’application des normes puissent reprendre et demande aux 

partenaires sociaux de réitérer leur engagement à produire une liste de cas au moment 

voulu. 

107. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement du Canada 

déclare que l’impossibilité dans laquelle se sont trouvés les partenaires sociaux de parvenir 

à un accord lors de la session de 2012 de la Conférence a des répercussions sur le système 

de contrôle de l’OIT dans son ensemble. Les gouvernements ne doivent pas s’immiscer 

dans l’élaboration de la liste des cas. Les PIEM voudraient être assurés de la volonté 

commune des travailleurs et des employeurs et espèrent que celle-ci perdurera après la 

session de 2013 de la Conférence. Il se pourrait que la question extrêmement complexe du 

mandat de la CEACR ne soit pas résolue d’ici à juin 2013. Néanmoins, la Commission de 

l’application des normes devrait être autorisée à s’acquitter de son mandat sans autres 

interruptions. L’intervenante demande au Bureau de prendre les dispositions nécessaires 

pour que des consultations complémentaires aient lieu lors de la prochaine session du 

Conseil d’administration, en veillant à ce que le processus soit transparent du début à la 

fin. Ces consultations devraient permettre au Conseil d’administration d’examiner la 

question sur le fond à partir de propositions concrètes. 

108. Une représentante du gouvernement du Zimbabwe souscrit à la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Elle prie instamment le Bureau de continuer à travailler avec les parties au 

processus de consultations informelles dans le but de produire un document complet pour 

la session de mars 2013 du Conseil d’administration. Le Zimbabwe approuve le projet de 

décision. 

109. Un représentant du gouvernement de la Chine exprime l’espoir que le Bureau publiera une 

liste de pays dans des délais permettant aux gouvernements de l’examiner comme il se 

doit. Pour résoudre les problèmes qui se sont posés en juin 2012, il demande au Bureau de 

présenter les différentes options possibles et leurs conséquences sur le plan juridique. Il 

suggère de consulter d’autres organisations. 

110. Un représentant du gouvernement de la France souscrit à la déclaration du groupe des 

PIEM. Il déplore l’absence de consultations informelles durant la 316
e
 session du Conseil 

d’administration et espère qu’une autre série de consultations aura lieu en mars 2013. 

L’engagement pris par les partenaires sociaux revêt une importance décisive pour le 

mécanisme de contrôle de l’Organisation, dont l’affaiblissement serait préjudiciable à 

toutes les parties concernées. 
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111. Un représentant du gouvernement du Japon se félicite de l’engagement pris par les 

travailleurs et les employeurs de produire une liste de cas. Le système de contrôle de l’OIT 

est indispensable à la protection des droits fondamentaux au travail, et il faut espérer que la 

liste sera établie dans un esprit de dialogue et de consensus. 

112. Une représentante du gouvernement des Etats-Unis souscrit à la déclaration du groupe des 

PIEM. Elle espère que l’engagement pris par les employeurs et les travailleurs durera 

au-delà de 2013. Compte tenu de la complexité des questions que soulève le mandat de la 

CEACR, elle appelle de ses vœux un engagement similaire à permettre à la Commission de 

l’application des normes de s’acquitter de son très important mandat. Le système de 

contrôle de l’OIT est un élément essentiel et unique en son genre du mandat de 

l’Organisation. Il faut donc impérativement sortir de la situation actuelle de manière 

transparente et constructive afin de renforcer, et non pas de diminuer, l’efficacité, la 

crédibilité et le prestige de ce système. 

113. Un représentant du gouvernement de l’Inde déclare que les consultations tripartites 

devraient servir les intérêts de tous les acteurs concernés. Les gouvernements et les 

partenaires sociaux doivent coopérer dans le but de créer un environnement de travail qui 

favorise une croissance économique forte, compte tenu des intérêts de la classe ouvrière et 

des couches les plus fragiles de la société. Les questions que pose le mandat de la 

commission d’experts doivent être examinées à la lumière du mandat de l’OIT et des 

pouvoirs des organisations du système des Nations Unies. 

114. Le Directeur général remercie le Conseil d’administration des orientations ainsi données. 

La gravité des questions soulevées est indiscutable. Le Conseil d’administration a montré 

qu’il avait à cœur de travailler dans un esprit constructif pour apporter des solutions à ces 

questions extrêmement complexes. Des consultations informelles complémentaires auront 

lieu pour que, en mars 2013, le Conseil d’administration soit en mesure d’enregistrer des 

progrès plutôt que de procéder à un simple échange d’informations. Certes, toutes les 

questions ne seront peut-être pas résolues d’ici au mois de juin 2013, mais il faut aller de 

l’avant. Le ferme engagement pris par les groupes des employeurs et des travailleurs est 

par conséquent encourageant car il est le signe d’un esprit de coopération. L’intégrité, 

l’efficacité et l’autorité du système de contrôle de l’OIT sont en jeu, et l’Organisation ne 

peut se permettre aucun compromis. L’esprit de coopération qui a été démontré devra 

s’appuyer sur le la volonté politique du Bureau. 

Résultat 

115. Le Conseil d’administration, notant le résultat des consultations tripartites 

informelles qui avaient eu lieu le 19 septembre 2012 et l’engagement de 

poursuivre les discussions de manière constructive, a invité le bureau du Conseil 

d’administration à poursuivre les consultations tripartites informelles et à faire 

rapport au Conseil d’administration à sa 317
e
 session (mars 2013). 

(Document GB.316/INS/5/4, paragraphe 14.) 
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Suivi de la discussion sur le Myanmar: Mise en œuvre 
de la stratégie conjointe pour l’élimination du travail forcé, 
mise en application de la nouvelle législation du travail, 
y compris la liberté d’association, impact des investissements 
étrangers sur des conditions de travail décentes dans le pays 
(GB.316/INS/5/5) 

116. Le Vice-président travailleur félicite le Bureau pour les nombreuses activités déjà en cours 

au Myanmar. De nombreuses lois nationales ont été récemment adoptées que la 

commission d’experts n’a pas encore eu l’occasion d’examiner. La coopération technique 

devrait tenir compte des éventuelles observations de la commission, et les activités et la 

production du matériel de formation devraient être planifiés en conséquence. Les 

conventions de l’OIT, et non la législation nationale, devraient être la principale référence 

pour toutes les activités de l’OIT. 

117. La Fédération des syndicats de Birmanie (FTUB) devrait être considérée comme 

l’interlocuteur représentant les travailleurs et être consultée dans le processus de réforme. 

ACTRAV devrait être associé à la préparation et à la mise en œuvre des activités pour les 

travailleurs. 

118. En ce qui concerne l’élimination du travail forcé, l’orateur note que la loi sur les villages et 

la loi sur les villes ont été modifiées de manière à aligner la définition du travail forcé sur 

la convention n
o
 29. Toutefois, l’article 359 de la Constitution autorise encore les travaux 

imposés par l’Etat dans l’intérêt public. Par ailleurs, le groupe des travailleurs se demande 

si les sanctions en cas d’infraction sont suffisamment dissuasives et exhorte le 

gouvernement à tenir compte des observations que la commission d’experts aura formulées 

sur la nouvelle législation. 

119. Le groupe des travailleurs rappelle que l’OIT et le gouvernement du Myanmar ont adopté, 

en juin 2012, une stratégie conjointe pour faire en sorte que le gouvernement respecte 

pleinement les recommandations de la commission d’enquête avant la fin de 2015. La 

FTUB et ACTRAV devraient participer à la mise en œuvre de la stratégie conjointe. 

120. Les travailleurs sont préoccupés par le fait que, malgré la diminution du nombre de cas 

signalés, il est manifeste que le travail forcé existe encore dans de nombreuses régions du 

pays, notamment du fait des militaires. Par ailleurs, il faut s’attendre à ce que le problème 

de l’appropriation illicite de terres s’aggrave à mesure que les investissements 

augmenteront au Myanmar. Outre les formes usuelles de travail forcé, l’asservissement des 

enfants pour dettes et les conditions de quasi-esclavage imposées à certains travailleurs 

domestiques doivent retenir l’attention. 

121. Les sanctions prévues en cas de recours au travail forcé ne sont pas strictement appliquées 

et, comme elles ne sont souvent que de nature administrative, elles donnent rarement lieu à 

une incarcération, même en cas d’infraction grave ou de récidive. L’OIT devrait faire un 

rapport sur les sanctions infligées aux personnes condamnées pour travail forcé et vérifier 

de plus près la situation des deux militants syndicaux emprisonnés, Naw Bey Bey et Nyo 

Win. Le groupe des travailleurs appelle le gouvernement à ordonner leur libération. 

122. A propos de la liberté syndicale, l’orateur déclare que son groupe se félicite des 

nombreuses avancées enregistrées au cours des derniers mois. Il reviendra sur la question 

lors de l’examen du document GB.316/INS/7. 
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123. Il se félicite de la nomination de Ross Wilson en tant que conseiller technique principal 

pour le projet relatif à la liberté syndicale et du démarrage des activités de sensibilisation et 

de formation dans le domaine de la liberté syndicale. Des mesures devraient être prises 

pour combattre les actions antisyndicales et renforcer la protection juridique des 

travailleurs et des syndicats. L’orateur demande de plus amples informations sur les 

procédures en vigueur pour contrôler l’application des sentences des organes d’arbitrage. 

124. En ce qui concerne les investissements étrangers, l’orateur aurait souhaité beaucoup plus 

de renseignements sur l’impact de ceux qui ont déjà été effectués, ainsi que sur les mesures 

adoptées ou prévues pour faire en sorte que les nouveaux investissements contribuent au 

travail décent. Il demande des précisions sur la coopération entre l’OIT et la Banque 

mondiale dans le cadre de l’élimination du travail forcé. 

125. Il est important de faire participer les partenaires sociaux à l’élaboration et à la mise en 

œuvre des PPTD. L’orateur demande des éclaircissements sur les liens entre le programme 

de pays et le plan d’action conjoint, en insistant sur le fait que le succès du plan d’action 

conjoint devait être prioritaire. La description du programme de création d’entreprises 

socialement responsables mériterait d’être plus précise, et il y a lieu de se demander 

pourquoi l’agriculture, étant donné la taille de ce secteur et son importance pour 

l’économie, n’est pas évoquée dans le passage consacré à la dimension de l’emploi dans le 

commerce. 

126. Le Vice-président employeur déclare que la création de la Commission sur l’élimination du 

travail forcé, qui s’est déjà réunie à six reprises, constitue un fait important. Il prend note 

de l’impressionnante liste des activités de coopération technique mais avertit que ces 

activités doivent prendre en compte les réalités et les besoins actuels du pays ainsi que son 

développement. La coopération technique doit impérativement créer une culture de la 

liberté d’association et de rupture avec le travail forcé. 

127. Le groupe des employeurs constate que le nombre de plaintes pour travail forcé a diminué 

tandis qu’un nombre grandissant de celles-ci sont résolues au niveau local sans qu’il soit 

fait appel à l’OIT. Ceci semble une étape déterminante dans la conscientisation de la 

population, et le groupe demande au Bureau de plus amples renseignements à ce sujet. 

128. L’orateur insiste sur le fait que les activités de renforcement de l’autonomie des 

organisations d’employeurs et de travailleurs doivent être transparentes. Le changement de 

culture ne se fera pas du jour au lendemain. Il importe à cet égard que le Bureau et le 

Chargé de liaison assurent un suivi si nécessaire. Des activités d’appui et de formation 

devraient être organisées pour les institutions d’arbitrage et les administrateurs du travail 

chargés de faire appliquer les nouvelles normes et lois. L’orateur est préoccupé par le 

faible nombre d’organisations de travailleurs et d’employeurs enregistrées et exhorte le 

Bureau à faire un travail de sensibilisation. 

129. Les activités de lutte contre le travail forcé et de mise en œuvre de la liberté d’association 

devraient être prioritaires. 

130. Le bureau de Yangon devrait être doté des ressources nécessaires pour mener à bien ses 

travaux sur le long terme. L’orateur demande des précisions sur les crédits budgétaires 

ainsi que sur les contributions volontaires et déclare que l’augmentation de ces dernières ne 

devrait pas conduire à une diminution des ressources. D’importants progrès ont certes été 

enregistrés, mais l’OIT n’a pas encore achevé son travail. L’Organisation doit être réaliste 

et évaluer l’impact de son action de sorte qu’elle puisse la poursuivre dans la durée. 

131. Un représentant du gouvernement du Myanmar déclare que sa délégation souscrit à la 

déclaration du représentant du gouvernement du Viet Nam. Son pays est en train de 
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progresser sur la voie de la démocratie. Des problèmes demeurent, mais son gouvernement 

est résolu à les surmonter et il le fera avec l’aide de la communauté internationale. Parmi 

les signes encourageants de récents progrès politiques et sociaux, on peut citer la mise en 

place d’un système solide et équilibré de pouvoirs et contre-pouvoirs, l’octroi d’une 

amnistie aux prisonniers, le retour des exilés dans la dignité, l’organisation d’élections 

libres et sincères en 2012, la suppression de la censure visant les médias, la création 

d’organisations de travailleurs et d’employeurs et la participation grandissante de la 

population à la vie politique. Le rôle de M
me

 Aung San Suu Kyi, en tant que membre du 

Parlement et présidente de la Commission pour l’état de droit, la paix et la stabilité, mérite 

d’être signalé. Des lois qui feront date ont été adoptées; elles prennent en compte les 

questions socio-économiques, environnementales et du travail. La participation à la vie 

politique a été élargie et les négociations avec différents groupes ont été fructueuses. 

132. Le rapport détaillé du Bureau décrit les principaux progrès réalisés au cours des dix-huit 

derniers mois dans le domaine de la protection des droits des travailleurs. Le programme-

cadre provisoire proposé pour les activités de coopération technique contribuera à 

renforcer les droits des travailleurs et à promouvoir des possibilités d’emploi. La mise en 

œuvre de ce programme devrait suivre celle du plan d’action et nécessite un renforcement 

de la coopération entre l’OIT et le ministère concerné. Le Myanmar accorde de 

l’importance à des activités de coopération technique et de renforcement des capacités qui 

contribuent à la promotion et à la protection des droits des travailleurs compte tenu des 

priorités et des besoins réels du pays. La transparence et le rapport coût-utilité des activités 

de coopération technique sont également des éléments essentiels. 

133. S’exprimant au nom de l’ASEAN, un représentant du gouvernement du Viet Nam se réjouit 

des progrès significatifs réalisés au Myanmar dans le domaine du travail. Il se félicite de 

l’engagement du gouvernement en faveur du développement socio-économique, d’une 

bonne gouvernance, de pratiques démocratiques, de la promotion et de la protection des 

droits de l’homme et de la consolidation de la paix et de la réconciliation nationale. Il se 

félicite aussi de la coopération entre le gouvernement et l’OIT pour mettre en œuvre le 

plan d’action pour l’élimination de toutes les formes de travail forcé à l’horizon 2015, et en 

particulier pour prévenir le recrutement des mineurs. Il réaffirme l’engagement de 

l’ASEAN à soutenir le processus de démocratisation en cours au Myanmar et encourage 

l’OIT et la communauté internationale à faire de même. Au vu des récents faits nouveaux, 

l’ASEAN appelle à la levée rapide du reste des restrictions imposées au Myanmar par la 

CIT. 

134. S’exprimant au nom de l’UE et ses Etats membres, une représentante du gouvernement de 

Chypre déclare que l’Albanie, l’Arménie, la Croatie, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, l’Islande, la République de Moldova, le Monténégro, la Serbie et l’Ukraine 

s’alignent sur sa déclaration. L’UE reconnaît les progrès encourageants déjà réalisés par le 

Myanmar/la Birmanie et réaffirme son engagement à collaborer avec le gouvernement 

pour aider tous les acteurs du processus de réforme et renforcer l’Etat de droit, le respect 

des droits de l’homme et la réconciliation nationale. L’UE encourage la mise en œuvre du 

plan d’action pour l’élimination de toutes les formes de travail forcé à l’horizon 2015 et, 

tout en notant la libération d’un certain nombre de militants syndicaux, se félicite de 

l’essor des organisations de travailleurs et d’employeurs. Evoquant la préoccupation 

persistante de l’UE pour les licenciements de dirigeants syndicaux signalés dans certaines 

entreprises, l’oratrice appelle le gouvernement à identifier et à libérer tous les militants 

syndicaux et les prisonniers d’opinion encore incarcérés et à lever toutes les restrictions qui 

leur sont imposées. L’UE se félicite des différentes activités de la CEACR dans le pays. 

Les débouchés commerciaux et les possibilités d’investissement étranger dans le pays 

devraient être explorés sans perdre de vue la Déclaration de principes tripartite sur les 

entreprises multinationales et la politique sociale. 
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135. L’UE appelle l’attention du Bureau sur les aspects suivants du programme-cadre provisoire 

proposé pour les activités de coopération technique: i) l’objectif immédiat devrait rester les 

principes et droits fondamentaux au travail, en particulier la liberté d’association et 

l’abolition du travail forcé; ii) la coopération avec d’autres organisations internationales et 

une approche coordonnée sont nécessaires pour les autres domaines mentionnés dans le 

paragraphe 63; iii) des précisions complémentaires sur les exigences en matière de 

ressources indiquées au paragraphe 60 sont souhaitables; enfin, iv) les activités 

d’intégration des questions d’égalité entre les sexes mentionnées au paragraphe 65 sont les 

bienvenues. L’UE appelle le Bureau à modifier le paragraphe c) du point appelant une 

décision, conformément au paragraphe 8 de la résolution sur l’annexe I du document 

comme suit: «Exhorte les Etats Membres et les organisations internationales à fournir des 

contributions volontaires au programme de l’OIT au Myanmar.» 

136. Un représentant du gouvernement de la Thaïlande dit que son pays s’associe à la 

déclaration prononcée au nom de l’ASEAN. Il salue les efforts constants du gouvernement, 

qui a entrepris des réformes de grande ampleur, et son engagement à coopérer avec l’OIT 

sur les questions liées au travail décent et à la liberté syndicale. Parmi les récents faits 

nouveaux positifs survenus au Myanmar, on peut citer l’approbation par le Cabinet d’un 

plan d’action dans ce domaine et l’adoption par le Parlement de la loi concernant 

l’administration des circonscriptions et des villages. Le fait que des plaintes continuent 

d’être reçues dans le cadre du mécanisme mis en place par le Protocole d’entente 

complémentaire de 2007 est révélateur de l’efficacité des activités de sensibilisation dans 

ce domaine. Le Conseil d’administration devrait prendre acte des efforts du gouvernement 

et du bureau du Chargé de liaison en approuvant le cadre de programmation provisoire 

proposé pour les activités de coopération technique au Myanmar. Les restrictions imposées 

par les résolutions de la Conférence devraient être levées. 

137. Un représentant du gouvernement de l’Australie fait savoir que son gouvernement 

s’engage à continuer d’appuyer le Myanmar dans sa transition démocratique. Il souligne 

combien il importe de défendre les droits des travailleurs et d’encourager les 

investissements éthiques. Il engage les Etats Membres à fournir des contributions 

volontaires au programme mis en œuvre par l’OIT au Myanmar. Il rappelle que l’Australie 

apporte un soutien à long terme au projet de l’OIT intitulé «Action tripartite pour protéger 

les migrants à l’intérieur ou provenant de la sous-région du bassin du Mékong contre 

l’exploitation par le travail», auquel son pays contribuera à hauteur de 10,5 millions de 

dollars E.-U. durant les cinq prochaines années. Compte tenu des progrès satisfaisants 

réalisés ces dernières années, le Conseil d’administration ne devrait prendre aucune autre 

mesure en vertu de l’article 26. L’Australie approuve les priorités définies dans le cadre de 

programmation provisoire proposé pour les activités de coopération technique.  

138. Un représentant du gouvernement du Cambodge dit que son pays s’associe à la déclaration 

faite au nom de l’ASEAN. Sa délégation apprécie l’engagement du gouvernement de 

promouvoir et de protéger les droits de l’homme et se félicite des rapides progrès 

accomplis depuis la précédente session du Conseil d’administration. La signature d’un 

mémorandum d’accord portant sur une stratégie conjointe pour l’élimination de toutes les 

formes de travail forcé au Myanmar d’ici à 2015 dénote la volonté du gouvernement de 

respecter la convention n
o
 29. Le Myanmar a besoin du soutien et des encouragements de 

la communauté internationale pour mener à bien son processus de réconciliation nationale 

et de démocratisation. 

139. Un représentant du gouvernement de la Fédération de Russie, reconnaissant les progrès 

accomplis par le Myanmar en ce qui concerne l’application de la convention n
o
 29, salue 

l’adoption d’une nouvelle loi interdisant le travail forcé qui contribuera à lutter contre 

l’enrôlement d’enfants dans l’armée. Au vu des progrès considérables réalisés à ce jour, la 

coopération entre le Myanmar et l’OIT devrait être intensifiée afin d’atteindre les objectifs 
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fixés dans le plan d’action pour l’élimination de toutes les formes de travail forcé à 

l’horizon 2015.  

140. Un représentant du gouvernement de la Chine reconnaît que le Myanmar a coopéré 

activement avec l’OIT et que des résultats ont déjà été obtenus sur la voie de l’élimination 

du travail forcé. Citant plusieurs exemples de progrès accomplis à ce jour, il indique que 

son pays soutient le projet de décision figurant dans le document et exprime l’espoir que le 

Conseil d’administration envisagera de lever toutes les restrictions imposées au Myanmar.  

141. Un représentant du gouvernement de l’Inde constate avec satisfaction les efforts faits par 

le gouvernement et se félicite que celui-ci respecte la convention n
o
 29. Il salue les mesures 

législatives prises pour condamner le travail forcé et se félicite des activités de formation 

de l’OIT dans ce domaine. L’OIT devrait fournir des services de renforcement des 

capacités aux nouvelles instances de conciliation et d’arbitrage et aider les personnes 

libérées du travail forcé à se réinsérer. Le pays devrait favoriser une bonne compréhension 

de sa nouvelle législation. A la lumière des récents progrès, l’Inde approuve pleinement le 

plan d’action sur l’élimination de toutes les formes de travail forcé à l’horizon 2015. 

142. Un représentant du gouvernement du Japon salue les progrès accomplis sur la voie de 

l’élimination du travail forcé au Myanmar. Les efforts du gouvernement et la réaction de la 

population sont gratifiants. Le Japon accueille avec satisfaction le vaste programme de 

travail visant à mettre en œuvre les priorités énumérées aux paragraphes 57 à 60 et 

considère qu’il est nécessaire de renforcer le bureau du Chargé de liaison et de coordonner 

davantage ses activités et celles du Bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique. 

143. Une représentante du gouvernement du Canada félicite le Bureau et le bureau du Chargé 

de liaison pour leur travail, accueille avec intérêt le rapport, qui est très complet, et prend 

note des recommandations de la mission effectuée en mai 2012 par le bureau du Conseil 

d’administration. Elle se félicite des récentes réformes législatives ainsi que du processus 

de réforme et de la transition démocratique en cours. Bien que des progrès aient été 

accomplis dans l’élimination du travail forcé, de nombreuses questions restent à régler. 

Ainsi, il est fondamental d’instaurer la paix au sein des communautés ethniques et des 

groupes religieux. Le Canada engage vivement le gouvernement à libérer sans condition 

tous les prisonniers politiques encore détenus et à travailler avec les membres de 

l’opposition et les groupes ethniques pour trouver des solutions durables. La contribution 

de l’OIT à l’Initiative de soutien de la paix au Myanmar est elle aussi bienvenue. Le 

Canada approuve le programme de travail complet, les trois objectifs définis au 

paragraphe 57 et souscrit au projet de décision qui figure au paragraphe 67. 

144. Une représentante du gouvernement de la Suisse dit que son pays s’associe à la déclaration 

faite au nom de l’UE. Le plan d’action et sa mise en œuvre doivent rester prioritaires. Le 

gouvernement de la Suisse invite l’OIT à collaborer avec d’autres organisations 

internationales en vue d’éliminer le travail forcé. La Suisse appuiera les efforts déployés 

dans ce sens, en se concentrant en particulier sur l’investissement dans le renforcement des 

capacités des petites et moyennes entreprises. La Suisse remercie l’OIT de son travail 

incessant, appuie le projet de décision figurant au paragraphe 67 et s’associe aux demandes 

formulées par l’UE.  

145. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis salue les nombreux et profonds 

changements qui ont eu lieu durant l’année écoulée, notamment en ce qui concerne la 

liberté syndicale, les principes et droits fondamentaux au travail et l’engagement pris 

d’éliminer le travail forcé d’ici à 2015. Le gouvernement des Etats-Unis appelle de ses 

vœux des progrès dans les domaines suivants: i) mise en place d’institutions et de 

mécanismes permanents et durables aux échelons national et local; ii) élaboration d’un 

plan opérationnel pour l’élimination du travail forcé d’ici à 2015; et iii) action en justice 
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rapide et efficace contre les personnes qui ont eu recours au travail forcé. Les 

améliorations concernant la liberté syndicale et le dialogue social sont encourageantes; 

elles doivent être accompagnées de puissants mécanismes d’application au sein du 

gouvernement. Il reste certains défis à relever, notamment la persistance des conflits 

ethniques et religieux, l’absence de procédures bien établies pour régler les conflits du 

travail et la nécessité de former une génération de dirigeants qui ne sont pas habitués à 

travailler avec la société civile. Les Etats-Unis soutiendront résolument le processus de 

démocratisation et de réforme que le cadre de programmation provisoire proposé pour les 

activités de coopération technique permettra d’accélérer. Ils appuient le projet de décision 

qui figure au paragraphe 67. 

146. Une représentante du gouvernement de Cuba dit que son pays réaffirme son opposition à 

toute forme de travail forcé. Sa délégation prend note avec satisfaction des informations 

actualisées communiquées par l’ambassadeur du Myanmar et des mesures adoptées par le 

pays pour éliminer le travail forcé, notamment: l’harmonisation de la législation nationale 

avec la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930; l’adoption d’un plan d’action pour 

l’élimination de toutes les formes de travail forcé à l’horizon 2015, le travail coordonné et 

continu de la Commission pour l’élimination du travail forcé, la participation de divers 

secteurs du pays aux séminaires de sensibilisation au travail forcé organisés par le BIT, et 

l’élaboration et la diffusion d’une brochure sur le travail forcé traduite en sept langues. 

Enfin, l’oratrice invite le Bureau à continuer de fournir une assistance technique au 

gouvernement du Myanmar afin qu’il poursuive la mise en conformité de sa législation 

avec la convention n
o
 29. 

147. Un représentant du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela remercie 

l’ambassadeur du Myanmar d’avoir fourni des informations actualisées. Il salue les efforts 

réalisés par le gouvernement pour venir à bout du travail forcé, qui pourraient bien porter 

leurs fruits avant 2015, et engage le Bureau à continuer de fournir au pays tout l’appui dont 

il pourrait avoir besoin. Son pays souscrit au projet de décision reproduit au paragraphe 67 

du document. 

148. Le représentant du Directeur général (Chargé de liaison) prend note des observations 

formulées. S’agissant des relations avec la Banque mondiale, il dit que cette institution 

cherche à mettre en œuvre dans le pays un programme de développement dirigé par les 

communautés en vue de favoriser notamment la création d’emplois et le développement 

des compétences professionnelles. A cette fin, la Banque mondiale a demandé à l’OIT de 

dispenser à la population locale une formation sur les droits de l’homme et la gouvernance 

et de convertir le mécanisme de traitement des plaintes en un mécanisme de réclamation. 

Quant à la question de la prédominance des sanctions administratives, elle est 

régulièrement examinée avec le gouvernement du Myanmar. En réponse aux 

préoccupations exprimées à propos des sentences arbitrales, l’orateur indique que le 

Bureau travaille avec le gouvernement pour faire en sorte que ces sentences soient 

correctement appliquées. Pour ce qui est du règlement des conflits au niveau de la 

communauté, il explique que des campagnes de sensibilisation attirant l’attention sur le 

caractère illégal du travail forcé ont été menées dans les médias. On assiste à une évolution 

des comportements au Myanmar, où les conflits se résolvent de plus en plus souvent au 

sein même de la communauté, ce qui est très positif. S’agissant des questions budgétaires, 

le représentant du Directeur général indique que, pour la période biennale 2012-13, le 

financement des activités est prélevé sur le budget ordinaire à hauteur de 1,2 million de 

dollars E.-U. et que des pourparlers sont en cours pour déterminer si des crédits 

supplémentaires seront nécessaires pour faire face à une augmentation des activités 

entreprises dans le cadre du programme. Enfin, compte tenu du degré actuel d’engagement 

de toutes les parties, les objectifs fixés pour l’élimination du travail forcé au Myanmar sont 

réalisables. 
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149. Le Vice-président travailleur fait savoir que son groupe souscrit au projet de décision tel 

qu’il a été modifié.  

150. Le Vice-président employeur confirme que son groupe souscrit lui aussi au projet de 

décision tel qu’il a été modifié.  

Décision 

151. Le Conseil d’administration: 

a) a approuvé le cadre de programmation provisoire proposé pour les activités 

de coopération technique au Myanmar; 

b) a demandé au Bureau de faire un rapport sur les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre de ce cadre à sa 319e session (octobre 2013); et 

c) a exhorté les Etats Membres et les organisations internationales à fournir 

des contributions volontaires au programme de l’OIT au Myanmar. 

(Document GB.316/INS/5/5, paragraphe 67.) 

Sixième question à l’ordre du jour 
 
Le travail décent dans le programme 
de développement pour l’après-2015 
(GB.316/INS/6) 

152. Le Directeur général indique qu’il est important que l’OIT joue un rôle actif dans la 

détermination des priorités et des modalités du programme mondial de développement 

durable pour l’après-2015 et qu’un programme de développement qui ne serait pas centré 

sur le travail décent serait incomplet. Le document dont est saisi le Conseil 

d’administration décrit le contexte du débat en cours sur cette question et les principales 

étapes à suivre dans ce processus de consultations complexe. 

153. Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont permis de fixer les priorités 

de l’’aide au développement et de susciter une coopération accrue en vue de l’élimination 

de la pauvreté. Le fait de fixer des objectifs à atteindre et de mesurer les progrès accomplis 

a donné un nouvel élan à l’action concertée entreprise à l’échelle mondiale, mais on 

s’accorde de plus en plus à penser qu’il est nécessaire et possible de s’attaquer aux causes 

profondes de la pauvreté en cherchant à mettre sur pied un nouveau modèle de croissance 

qui soit plus durable, inclusif et équitable. L’offre d’emplois décents et productifs est le 

meilleur moyen de surmonter durablement la pauvreté et de jeter les bases d’une société 

prospère et sans exclusive. La recommandation de l’OIT sur les socles de protection 

sociale est une contribution pratique à la réduction durable de la pauvreté. Partout dans le 

monde, le désir d’avoir un emploi qui garantisse un revenu croissant, la dignité et le 

respect constitue un objectif de développement qui concerne directement tous les peuples 

et toutes les sociétés. L’OIT peut mettre à la disposition de la communauté internationale 

les outils lui permettant d’atteindre cet objectif et d’actualiser les indicateurs utilisés pour 

suivre la réalisation des cibles du plein emploi et du travail décent. L’OIT aurait ainsi la 

possibilité d’inscrire ses préoccupations au cœur de l’action des Nations Unies au service 

du développement. Le document à l’examen sollicite des orientations quant à la manière 

d’élaborer une stratégie dans ce sens. L’OIT et ses mandants doivent expliquer aux 
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négociateurs chargés d’élaborer le programme de développement pour l’après-2015 

comment l’Agenda du travail décent pourrait en devenir un objectif central. A ce titre, ils 

doivent participer au processus qui aboutira à l’élaboration par le Secrétaire général des 

Nations Unies d’un document sur la suite à donner aux négociations.  

154. En se fondant sur ces considérations, le bureau du Conseil d’administration a proposé une 

version modifiée du projet de décision suggérant de faire du plein emploi productif et du 

travail décent un objectif explicite du programme d’action pour l’après-2015 et évoquant 

en outre les types de notes d’information et de documents de synthèse que le Bureau 

pourrait être appelé à produire pour aider ses mandants à progresser vers la réalisation de 

cet objectif. Cette démarche est un premier pas vers ce qui pourrait devenir un axe d’action 

stratégique de l’OIT, qu’il conviendra d’envisager dans le contexte du débat sur le budget.  

155. Le Vice-président employeur prend note avec satisfaction du document. Elaboré dans le 

prolongement de Rio+20, il pose très clairement l’objectif fondamental de venir à bout de 

la pauvreté, objectif auquel son secteur est fortement attaché. Des politiques économiques 

favorisant la croissance et la création d’entreprises s’imposent. Elles requièrent de 

l’innovation, des ressources humaines et technologiques, le développement de la formation 

professionnelle et de la compétitivité, en particulier la compétitivité sociale inclusive, qui 

ressort du document.  

156. L’orateur salue les orientations données par le Directeur général sur la voie à suivre pour 

l’avenir et souligne combien il est nécessaire que le Bureau et le Conseil d’administration 

coopèrent étroitement pour faire en sorte que le tripartisme en action se retrouve dans le 

débat. Il indique que son groupe souscrit au projet de conclusions et souligne qu’il importe 

de renforcer la présence de l’OIT dans toutes les instances internationales, en particulier 

lors de l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies des nouveaux objectifs plus 

tard dans l’année.  

157. Rappelant que les mandants tripartites doivent veiller à la cohérence des travaux du 

Conseil d’administration et du Bureau, l’orateur réaffirme le soutien de son groupe à ce 

processus. Notant que les acteurs de la société civile sont de plus en plus souvent consultés 

sur divers forums axés sur l’action et l’interaction au niveau international, il rappelle que 

son groupe souhaite que, dans le cadre de la réforme et de la modernisation du Conseil 

d’administration, le programme de la Conférence internationale du Travail reflète les 

besoins de la communauté internationale et de toutes les sociétés. Son groupe se rallie 

entièrement au but visant à influer, autant que faire se peut, sur les objectifs de 

développement pour l’après-2015 et soutient la proposition formulée par le bureau du 

Conseil d’administration. 

158. Le Vice-président travailleur indique que son groupe est partagé à l’égard des OMD. 

D’une part, les travailleurs regrettent que les objectifs et les cibles fixés soient aussi 

modestes et ne soient pas à la hauteur du problème à résoudre. Les objectifs sont davantage 

axés sur les aspects quantitatifs de la pauvreté et font l’impasse sur les dimensions 

multiples de la pauvreté, l’exclusion sociale et les droits de l’homme. D’autre part, le 

processus des OMD a eu un effet bénéfique car il a appelé l’attention des nations et de la 

communauté internationale sur un ensemble d’objectifs louables, tout en constituant un 

instrument utile pour garantir la cohérence des politiques dans le système multilatéral. Ces 

objectifs ont laissé entrevoir la possibilité, qui ne s’est pas réalisée, d’une harmonisation 

des politiques entre les organismes internationaux, les donateurs bilatéraux et les 

gouvernements. 

159. Une des principales limitations des OMD est que les efforts déployés pour atteindre 

certains objectifs sociaux dans des domaines tels que la santé et l’éducation reposent sur un 

cadre macroéconomique fidèle aux principes fondamentaux du consensus de Washington. 
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Son groupe aurait souhaité que le document évalue l’état d’avancement de la réalisation 

des OMD. 

160. Le monde aurait été en passe de réaliser un des objectifs, celui sur l’élimination de 

l’extrême pauvreté, si les effets de la crise n’avaient pas sapé les progrès accomplis. Par 

ailleurs, ces progrès varient d’un pays à l’autre et sont en grande partie attribuables à la 

réduction de la pauvreté en Chine. Les cibles spécifiques arrêtées par l’OIT sont 

particulièrement difficiles à atteindre du fait de la crise. Si le nombre de travailleurs 

pauvres a baissé, près de 30 pour cent de tous les travailleurs dans le monde vivent en 

dessous du seuil de pauvreté de deux dollars E.U par jour. 

161. Le Vice-président travailleur, énumérant les différents OMD non encore réalisés à ce jour, 

relève le peu de progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif 2 qui consiste à assurer 

l’éducation primaire pour tous. Il en va de même pour l’objectif 3, concernant l’égalité des 

sexes et le niveau d’éducation, et pour l’objectif 4 sur la réduction de la mortalité des 

enfants. Seul un quart des pays en développement sont en passe d’atteindre l’objectif 5 sur 

l’amélioration de la santé maternelle. L’objectif 6 sur la lutte contre le sida, le paludisme et 

d’autres maladies continue de poser des difficultés majeures. Quant aux objectifs 7 et 8, le 

bilan laisse aussi à désirer, notamment en ce qui concerne l’aide publique au 

développement (APD).  

162. Dans ce contexte, le défi à relever est double: il s’agit, premièrement, d’accélérer les 

progrès vers la réalisation des OMD d’ici à 2015 et, deuxièmement, de définir pour 

l’après-2015 un programme qui permette de relever les grands défis, parmi lesquels une 

croissance non inclusive, alors qu’il faudrait viser à promouvoir la transformation 

structurelle, à lutter contre les inégalités, à établir des socles de protection sociale adaptés 

et à procéder à des réformes structurelles de l’économie mondiale, qui devraient englober 

le commerce international et le système financier. L’OIT doit en priorité contribuer à 

façonner le programme de développement pour l’après-2015 et les cibles dont il sera 

assorti, sur la base d’une feuille de route qui devrait comporter des engagements 

clairement définis en faveur de l’Agenda du travail décent, notamment la mise en place 

d’un régime complet de protection sociale. 

163. Le groupe des travailleurs estime qu’il faut définir un ensemble d’objectifs qui reprennent 

aussi bien les OMD que les objectifs du développement durable. L’OIT devrait veiller à ce 

que les quatre piliers interdépendants du travail décent figurent parmi les objectifs 

fondamentaux à atteindre à l’échelle mondiale dans le cadre du programme de 

développement pour l’après-2015. L’Organisation doit prendre l’initiative de renforcer les 

indicateurs statistiques du travail décent pour suivre l’avancement des progrès. 

164. Enfin, l’OIT doit préconiser l’intégration d’un certain nombre d’éléments qui complètent 

ou facilitent l’objectif du travail décent, comme la lutte contre les inégalités croissantes. 

Elle devrait en outre plaider en faveur de l’inclusion d’un ensemble de droits de l’homme, 

y compris de ses conventions fondamentales, en tant qu’élément clé de l’accord sur 

l’après-2015 afin de garantir des services publics de qualité pour tous et d’instaurer une 

mondialisation équitable. Les défaillances de la gouvernance mondiale, l’injustice du 

système commercial mondial, l’absence de cohérence des politiques entre les organismes 

et les institutions financières internationales et le fait que les marchés financiers ont pris en 

otage l’économie réelle sont autant de facteurs qui ont un impact direct sur l’extrême 

pauvreté. Il est nécessaire d’élaborer une série de cibles réalistes à l’appui de politiques 

macroéconomiques centrées sur l’emploi et de la cohérence des politiques entre les 

organismes internationaux et les institutions financières.  

165. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, ainsi que de 

l’Albanie, de l’Arménie, de la Bosnie-Herzégovine, de la Croatie, de l’ex-République 



GB.316/INS/PV/Projet 

 

GB316-INS_PV-Draft_[RELOF-121105-14]-Fr.docx  37 

yougoslave de Macédoine, de l’Islande, de la République de Moldova, du Monténégro, de 

la Serbie et de l’Ukraine, une représentante du gouvernement de Chypre s’est dite 

convaincue que l’OIT doit jouer un rôle actif et prépondérant pour veiller à ce que 

l’Agenda du travail décent fasse partie intégrante du programme de développement des 

Nations Unies pour l’après-2015. Alors que les OMD ont constitué un cadre d’action 

commun efficace à l’échelle mondiale pour la coopération et le développement, son 

groupe, comme les autres, perçoit de plus en plus les limites inhérentes à la démarche 

adoptée en 2000. 

166. L’oratrice, renvoyant au rapport de 2012 de l’Equipe spéciale des Nations Unies, qui 

recense quatre principes visant à orienter l’action du groupe de haut niveau constitué pour 

conseiller le Secrétaire général sur le programme de travail pour l’après-2015, indique que 

l’Agenda du travail décent s’articule bel et bien autour des principes concernant le 

développement social et économique inclusif. L’Agenda du travail décent devrait en outre 

être considéré à la lumière des résultats de la Conférence de Rio+20 et de l’établissement 

des objectifs de développement durable, dans la mesure où il joue un rôle décisif dans la 

promotion d’une économie verte inclusive. 

167. Le rapport du groupe qui sera soumis au Secrétaire général d’ici au 31 mai 2013 constitue 

un apport essentiel aux délibérations en cours sur le cadre de développement pour l’après-

2015 et jouera un rôle essentiel pour définir les grandes lignes du programme de 

développement pour l’après-2015 qui seront arrêtées durant la prochaine session de 

l’Assemblée générale des Nations Unies. 

168. Suite à l’adoption de la recommandation n
o
 202, il faudrait réfléchir aux meilleurs moyens 

d’intégrer la protection sociale au programme de développement pour l’après-2015, sans 

préjudice du résultat final. L’oratrice souligne que le Bureau et des mandants de l’OIT ont 

un rôle important à jouer pour faire de l’Agenda du travail décent une priorité centrale à 

l’avenir. Sa délégation prend note des amendements proposés par les membres du bureau. 

169. S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), un représentant du 

gouvernement de l’Australie indique que, si l’on ignore encore si tous les OMD ambitieux 

vont être atteints, plusieurs cibles importantes, comme celles de réduire de moitié la 

pauvreté dans le monde et de parvenir à l’égalité entre les sexes dans l’éducation primaire, 

sont en passe d’être atteintes d’ici à 2015. 

170. Le GASPAC salue la création du groupe de haut niveau, composé de personnalités 

éminentes et chargé d’ébaucher une vision ambitieuse mais pratique pour le programme de 

développement de l’après-2015. Lors de sa récente session qui s’est tenue du 31 octobre au 

2 novembre 2012, le groupe a mis en relief l’importance de l’emploi et d’une croissance 

véritablement inclusive. Le GASPAC souligne que le processus qui permettra de définir 

les orientations et les thèmes du programme de développement pour l’après-2015 devrait 

être conduit par les Etats Membres, être transparent et global et préconise un engagement 

rapide et constructif de l’OIT. 

171. Le GASPAC soutient résolument l’appel lancé par le Directeur général en faveur de 

l’élaboration et de la mise en œuvre d’une stratégie visant à inscrire le travail décent, ce 

qui est essentiel si l’on veut réduire la pauvreté et faciliter la transition mondiale vers une 

économie verte, au cœur des priorités de ce programme. 

172. Le GASPAC salue l’accord issu de la Conférence de Rio+20 en faveur de l’adoption d’une 

série d’objectifs de développement durable. Constatant le lien étroit qui existe entre les 

grands idéaux incarnés dans les objectifs de développement durable et les pourparlers sur 

le programme de développement pour l’après-2015, le groupe estime que les deux sujets 

devraient être abordés ensemble. Il est important de privilégier une approche holistique 
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lors de l’élaboration du cadre de développement et de ne pas s’attacher uniquement aux 

objectifs à atteindre, mais de réfléchir aux moyens de les réaliser. 

173. Le GASPAC rappelle que les milieux d’affaires jouent un rôle important dans le processus 

de décision, rôle qu’il faudrait mettre en évidence dans la stratégie proposée. Cette 

stratégie devrait être axée sur le renforcement des messages clés de l’OIT et mettre l’accent 

sur le rôle déterminant que le travail décent doit jouer dans le programme de 

développement pour l’après-2015. Les premiers travaux dans ce sens ont déjà débuté. 

Rappelant que le Directeur général s’est récemment entretenu de cette question avec le 

président de la Banque mondiale, le GASPAC considère qu’il est essentiel de poursuivre la 

coopération avec les autres organismes multilatéraux et les instances internationales. 

174. Le groupe souscrit au projet de décision modifié et appuie la préparation de documents de 

synthèse visant à aider les Etats à prendre part au niveau national aux débats, ce qui fera 

ressortir l’importance de définir clairement l’Agenda du travail décent et d’en assurer la 

diffusion auprès des gouvernements et entre eux. Enfin, le GASPAC est favorable à ce que 

des notes d’information soient régulièrement publiées sur l’état de l’avancement des 

délibérations. 

175. Un représentant du gouvernement de l’Indonésie s’associe à la déclaration du GASPAC. 

L’OIT doit s’employer activement à mettre en place le cadre de développement pour 

l’après-2015 afin de garantir que le travail décent en constitue une pièce maîtresse. Les 

priorités de l’après-2015 devraient être les suivantes: éradiquer la pauvreté; donner aux 

pauvres l’accès à un travail décent et à des débouchés économiques; satisfaire aux besoins 

fondamentaux; favoriser l’instauration d’un cadre économique et financier favorable au 

développement; créer des filets de sécurité sociale et redoubler d’efforts pour éliminer la 

pauvreté, aussi bien au niveau individuel qu’à celui des ménages, en s’appuyant sur des 

politiques nationales et des partenariats mondiaux. L’orateur soutient le projet de décision. 

176. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du Ghana 

fait observer que le continent africain continue de se battre pour atteindre les objectifs de 

développement. Les objectifs à atteindre ayant été fixés d’en haut, il est nécessaire 

d’assurer l’appropriation des politiques au niveau local au moment de réviser le 

programme, et les mandants doivent être consultés à cette fin. Le rôle important de la 

région africaine dans ce processus ne saurait être sous-estimé. Les raisons de l’incapacité 

de l’Afrique d’atteindre les OMD doivent être dûment analysées et les conclusions de ce 

travail devront servir à l’élaboration du programme pour l’après-2015. Les mesures visant 

à réduire la pauvreté se concentrent sur les symptômes et non sur les causes du problème, 

et de nombreux pays d’Afrique vivent toujours dans la pauvreté. Il faut prendre en compte 

les besoins spécifiques de l’Afrique au lieu d’appliquer une approche uniforme. L’oratrice 

insiste en particulier sur la situation alarmante de l’emploi des jeunes. Les conclusions des 

réunions régionales, comme la douzième Réunion régionale africaine de l’OIT tenue en 

2011, ont permis de définir des pistes d’action en vue de l’élaboration d’un agenda du 

travail décent pour l’Afrique. Il faudrait privilégier de nouvelles méthodes de coopération: 

le groupe préconise l’adoption d’une stratégie qui permettrait de renforcer et de maintenir 

le capital naturel de l’Afrique pour en faire sa principale source d’emplois et de revenus. 

L’oratrice sollicite l’appui technique de l’OIT pour aider l’Afrique à accélérer la transition 

vers une économie verte et demande au Bureau de formuler une stratégie destinée à épauler 

les pays qui ont du mal à atteindre les OMD. Son groupe souscrit au projet de décision. 

177. Une représentante du gouvernement du Niger s’associe à la déclaration faite au nom du 

groupe de l’Afrique. L’Afrique doit s’employer en priorité à rendre la croissance 

économique plus favorable aux pauvres, à transformer les économies rurales, à trouver des 

solutions au chômage des jeunes et à promouvoir l’investissement. L’OIT doit marquer sa 

présence et ancrer fermement l’objectif du travail décent dans le programme pour l’après-
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2015. Une approche réaliste consisterait à repousser l’échéance des OMD et accroître le 

volume d’aide à destination des pays qui peinent à atteindre ces objectifs. 

178. Un représentant du gouvernement de la Zambie se rallie à la déclaration faite au nom du 

groupe de l’Afrique. Le développement durable ne pourra être atteint que si toutes les 

parties concernées se mobilisent réellement et, pour cela, la Zambie est prête à participer à 

toute délibération sur les moyens d’atteindre une croissance et un développement inclusifs, 

équitables et durables. L’orateur soutient le projet de décision figurant au paragraphe 28. 

179. Un représentant de la République islamique d’Iran soutient la déclaration faite au nom du 

GASPAC. Nombreux sont ceux qui pensent que les OMD ont été imposés aux pays en 

développement par les donateurs. Pour arrêter des objectifs de développement, il faut 

privilégier un processus qui part de la base et associe tous les mandants du système des 

Nations Unies, en particulier dans les pays pauvres. Les organisations les plus visibles ne 

doivent pas avoir la main haute sur le choix des orientations. Il faut concilier 

développement durable et travail décent, sans perdre de vue l’objectif de réduire la 

pauvreté et d’améliorer le bien-être des populations, en établissant des socles de protection 

sociale. A cette fin, l’Iran appuie les initiatives visant à axer le débat non plus sur la 

quantité d’aide apportée, mais sur les moyens de concrétiser durablement les progrès. 

L’Iran approuve le projet de décision qui figure au paragraphe 28. 

180. Un représentant du gouvernement de la Chine souscrit à la déclaration faite au nom du 

GASPAC. La situation, telle qu’elle a évolué ces dernières années, reflète l’importance que 

la communauté internationale accorde au travail décent. La Chine appuie le projet de 

décision énoncé au paragraphe 28 et l’inclusion des objectifs de l’emploi et d’une 

protection sociale minimale dans le programme pour l’après-2015. 

181. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis déclare qu’un développement durable 

sans emploi n’est pas viable. L’objectif du travail décent pour tous et l’action de l’OIT sont 

plus importants que jamais. L’orateur souscrit au projet de décision. 

182. Un représentant du gouvernement de Trinité-et-Tobago fait observer que c’est au Bureau, 

mais aussi aux partenaires sociaux, que revient la responsabilité de résoudre la crise de 

l’emploi. A la faveur d’un nouvel ordre mondial, il faut prendre des mesures décisives 

pour s’assurer que la création d’emplois soit ancrée dans le principe du travail décent et 

durable. Tous les mandants devraient prendre des initiatives à l’échelon national et dans le 

cadre de leurs organisations tripartites. Nous avons l’occasion de renforcer la 

reconnaissance internationale du travail décent en en faisant un objectif fondamental de 

développement et de définir le nouveau rôle que l’OIT et les partenaires sociaux seront 

appelés à jouer de manière permanente. Ses mandants doivent tout mettre en œuvre pour 

faire en sorte que, à l’avenir, toute l’attention voulue soit accordées aux jeunes. 

183. Une représentante du gouvernement du Soudan dit que la pauvreté est devenue source 

d’instabilité politique. Les gouvernements devraient être préparés à respecter leurs 

engagements en matière de réduction de la pauvreté. Ce n’est que récemment que la 

création d’emplois a été reconnue comme un moyen d’atteindre les objectifs de 

développement, ce qui explique que les pays en développement se trouvent aujourd’hui 

dans une situation extrêmement difficile. L’emploi ne sera synonyme de développement 

que lorsque ces pays seront à même de commercer avec les autres pays sur un pied 

d’égalité et pourront avoir accès aux marchés. C’est en agissant et non en parlant qu’on 

résoudra le problème de l’emploi des jeunes. L’oratrice recommande pour ce faire de tirer 

parti des ressources du système des Nations Unies pour assurer un travail décent pour tous. 

Les difficultés qui ont empêché d’atteindre des OMD devraient être analysées, et la 

délégation soudanaise attend de l’OIT qu’elle joue un rôle moteur dans cette démarche. 

L’oratrice s’associe pleinement à la déclaration faite au nom du groupe de l’Afrique. 
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L’Union africaine (UA) joue un rôle important sur le continent et l’oratrice exprime 

l’espoir que l’OIT continuera de coopérer avec l’UA et lui offrira son assistance technique. 

Le Soudan souscrit au projet de décision. 

184. Un représentant du gouvernement du Danemark considère lui aussi que le travail décent 

doit faire partie du programme de développement et s’associe à la déclaration faite au nom 

de l’Union européenne. Les gouvernements participent à un débat complexe et de large 

portée sur la stratégie à adopter pour l’après-2015, et toute décision que prendra le Conseil 

d’administration à ce sujet devra, bien entendu, être avalisée par les gouvernements. 

185. Une représentante du gouvernement du Brésil souligne que le débat sur le développement 

pour l’après-2015 a déjà commencé alors que les OMD n’ont toujours pas été atteints. De 

plus, de nombreux pays développés n’ont toujours pas respecté l’engagement de consacrer 

0,7 pour cent de leur produit national brut (PNB) à l’aide au développement d’ici à 2015 

ou d’en affecter entre 0,15 et 0,2 pour cent aux pays les moins avancés. La coopération 

Sud-Sud et la coopération triangulaire ne sauraient se substituer à l’aide publique au 

développement. Le Brésil rappelle que le document final de la Conférence de Rio+20, 

intitulé «l’avenir que nous voulons», reconnaît trois éléments clés pour assurer un avenir 

durable, à savoir le plein emploi productif, le travail décent et la protection sociale. Les 

principes de l’inclusivité, de la transparence ainsi que de la cohérence et de la coordination 

avec les objectifs de développement durable devraient guider l’action tripartite, et les 

organismes du système des Nations Unies devraient se garder de multiplier leurs activités. 

186. Le Brésil remercie le Bureau d’avoir apporté des éclaircissements sur les indicateurs du 

travail décent. Le Bureau doit informer régulièrement les mandants de toute initiative prise 

dans ce domaine et tenir pleinement compte de leurs vues. Le Brésil n’est pas favorable à 

la méthode proposée lors des consultations informelles tenues en septembre 2011. 

Toutefois, le Bureau doit avancer des propositions claires qui reflètent l’importance 

capitale du travail décent dans le programme de développement. Il faudra prendre en 

compte la notion de développement durable lors de toute nouvelle mise au point des 

indicateurs du travail décent. 

187. Une représentante du gouvernement du Kenya s’associe à la déclaration du groupe de 

l’Afrique. Elle attend avec intérêt de recevoir des informations actualisées du Bureau et 

une feuille de route qui définisse la participation de l’OIT au programme de 

développement pour l’après-2015. L’élaboration des objectifs de développement au-delà 

de 2015 doit reposer sur la maîtrise des programmes par les intéressés eux-mêmes, et 

l’action de l’OIT doit se fonder sur l’engagement pris par le Conseil économique et social 

(ECOSOC) des Nations Unies en 2011 de promouvoir la capacité de production, le plein 

emploi productif et le travail décent comme moyen d’atteindre les objectifs de 

développement convenus. Le déclin de l’aide multilatérale et bilatérale appelle des 

politiques de développement axées sur la promotion de la production et de l’emploi, 

comme la coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire et les partenariats public-

privé. En favorisant ces politiques, l’OIT doit placer l’objectif du plein emploi productif au 

cœur du programme de développement pour l’après-2015 et encourager la création 

d’emplois, le développement de l’entreprise et la protection sociale, qui constituent des 

moyens de lutter durablement contre la pauvreté et de garantir une croissance qui profite à 

tous. 

188. Un représentant du gouvernement de la France s’associe à la déclaration de l’UE. La 

France s’est engagée en faveur de l’adoption d’un programme des Nations Unies pour 

l’après-2015 dont l’enjeu est de définir une approche globale et durable du développement, 

en partant des actuels OMD. La France soutient la prise en compte du travail décent dans 

l’action des Nations Unies, au sein du G20 et de la Conférence de Rio+20, et se félicite de 

voir l’ensemble des composantes du travail décent présent dans tous les documents qui 
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structurent la définition du programme de développement pour l’après-2015. L’OIT a un 

rôle décisif à jouer dans l’élaboration de ce programme, comme l’a reconnu le Directeur 

général dans son exposé sur la réforme. 

189. Un représentant du gouvernement de l’Inde souligne qu’il faut promouvoir le travail 

décent dans le programme de développement pour l’après-2015. Des programmes publics 

pour l’emploi novateurs ont joué un rôle stratégique dans la lutte contre la pauvreté 

chronique dans de nombreux pays en développement. L’Inde a été moins touchée par la 

récente crise que certains autres pays grâce aux mesures proactives qu’elle a prises, en 

particulier la mise en place d’un filet de protection sociale. Les pays du Sud devraient 

mettre en commun leurs expériences de ces programmes afin d’accélérer les progrès vers 

la réalisation des OMD, qui resteront d’actualité après 2015. S’il faut accorder une 

importance égale aux piliers économique, social et environnemental des OMD, il ne s’agit 

pas de traiter les pays de la même façon mais bien de mettre en œuvre des mesures 

collectives afin de permettre aux pays les moins avancés d’effectuer les changements 

structurels et les investissements nécessaires pour renforcer leur capacité de production. La 

promotion du plein emploi productif devrait être une question transversale dans le cadre de 

développement pour l’après-2015, l’accent devant être mis sur les femmes et les jeunes. 

L’élimination de la pauvreté et le développement durable sont étroitement liés et la même 

importance doit leur être accordée après 2015. L’économie mondiale sera en grande partie 

déterminée par la croissance économique et le développement des pays du Sud, c’est 

pourquoi il faut appuyer les efforts de coopération Sud-Sud. L’Inde souscrit aux mesures 

proposées dans le projet de décision mais met en garde contre le risque de diminuer 

l’importance des OMD en portant l’attention sur les objectifs de développement durable. 

190. Le Directeur général constate que l’idée de placer l’Agenda du travail décent au cœur de la 

stratégie de développement pour l’après-2015 a recueilli une large adhésion. L’OIT doit 

agir, mais ses mandants doivent faire de même. Comme l’a souligné la représentante du 

Brésil, l’OIT restera à l’écoute de ses mandats. Quelle que soit la stratégie adoptée pour 

l’après-2015, il est clair qu’elle ne doit pas se faire au détriment des OMD, qui ont été 

atteints à un rythme très inégal. En ce qui concerne la question soulevée par le représentant 

du gouvernement du Danemark, il est manifeste que lors de l’élaboration de la stratégie les 

gouvernements seront appelés à participer à des négociations dans toutes sortes d’enceintes 

différentes et devront concilier des exigences concurrentes. Pour ce qui est des indicateurs 

du travail décent, le Bureau travaillera sans nul doute avec les mandants afin que soient 

établis les indicateurs et les cibles les plus appropriés. 

191. S’ensuit un échange de vues sur la modification proposée du libellé du projet de décision. 

Les gouvernements de l’Inde, du Niger, de Trinité-et-Tobago et de la République 

islamique d’Iran, au nom du GASPAC, souhaitent tous s’assurer que l’OIT s’emploie à 

aider les pays à atteindre les OMD. Le gouvernement des Pays-Bas demande qu’il soit fait 

référence à l’idée de travailler «dans les limites des budgets existants». Le gouvernement 

de l’Allemagne est d’avis que la discussion en cours relève davantage de la Section du 

programme, du budget et de l’administration.  

192. Le Directeur général, revenant sur le dernier point, assure au Conseil d’administration 

qu’il est entendu que l’OIT ne disposera pas de ressources illimitées. Il propose une 

version révisée du projet de décision, que le Conseil d’administration a adopté avec le 

libellé suivant. 
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Décision 

193. Le Conseil d’administration a invité le Directeur général à: 

a) élaborer et mettre en œuvre une stratégie destinée à faire de l’adoption du 

plein emploi productif et du travail décent un objectif explicite du 

programme mondial de développement pour l’après-2015, incluant une 

référence à la nécessité d’établir des socles de protection sociale; 

b) préparer à l’intention des mandants des documents de synthèse pour aider 

ceux-ci à prendre part au niveau national aux débats sur le programme 

mondial de développement pour l’après-2015 ainsi que des notes 

d’information sur l’évolution de ce débat; 

c) renforcer l’appui du BIT aux mandants pour aider les pays qui accusent 

encore un retard dans la réalisation des OMD pertinents. 

(Document GB.316/INS/6, paragraphe 28, tel que modifié par le Conseil d’administration.) 

Septième question à l’ordre du jour 
 
Plainte en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT 
contre le gouvernement du Myanmar pour non-respect 
de la convention (nº 87) sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, 1948, présentée 
par des délégués à la 99e session (2010) de la Conférence 
internationale du Travail 
(GB.316/INS/7) 

194. Le Vice-président travailleur se félicite des progrès accomplis au Myanmar, en particulier 

depuis la 101
e
 session de la Conférence internationale du Travail (juin 2012), notamment 

de la libération des militants détenus en raison de leurs activités syndicales. En outre, le 

secrétaire général de la Fédération des syndicats de Birmanie (FTUB) ainsi que d’autres 

membres de cette organisation ont été autorisés à retourner au Myanmar après vingt-quatre 

ans d’exil. Autre fait positif, le gouvernement du Myanmar a accepté d’autoriser la 

création d’un bureau de la Confédération syndicale internationale (CSI). Toutefois, le 

statut de la FTUB reste incertain. La législation du Myanmar ne permet pas 

l’enregistrement de confédérations syndicales avant la constitution d’organisations au 

niveau des circonscriptions ou des Etats et la fédération de ces syndicats. La FTUB 

organise les travailleurs et les aide à créer des syndicats tout en cherchant à s’assurer un 

large soutien afin que son autorité soit reconnue avant d’être officiellement enregistrée en 

tant que confédération syndicale. La FTUB devrait être consultée par le gouvernement et 

devrait avoir la possibilité de participer au dialogue social tripartite. En ce qui concerne la 

coopération technique, les travailleurs se félicitent de la nomination du conseiller 

technique principal pour le projet relatif à la liberté syndicale et du lancement des activités 

de sensibilisation et de formation. Il n’y a pas eu de relations professionnelles au Myanmar 

pendant des décennies. La tâche consiste notamment à revoir la législation nationale pour 

promouvoir les conventions n
os

 87 et 98. Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur les 

organisations syndicales, le gouvernement a procédé à l’enregistrement de 

263 organisations de travailleurs et de 12 organisations d’employeurs. Toutefois, d’après 

les informations dont dispose le groupe des travailleurs, il y aurait des cas de licenciements 
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antisyndicaux ainsi que des cas d’employeurs ayant demandé aux travailleurs de ne pas 

adhérer à des syndicats. Il est nécessaire d’adopter les mesures requises pour protéger les 

travailleurs contre la discrimination antisyndicale. Bien que des améliorations de fond 

aient été apportées à la législation du Myanmar, les droits prévus dans la convention n
o
 87 

ne sont pas tous garantis. Le droit de grève continue de faire l’objet de restrictions, et la 

protection contre la discrimination antisyndicale est insuffisante. En outre, des 

ordonnances et des décrets pris par de précédents gouvernements militaires n’ont pas 

encore été abrogés, notamment en ce qui concerne des conditions énoncées dans la 

Constitution qui portent atteinte à la liberté syndicale. Le groupe des travailleurs veut 

espérer que le gouvernement prendra des mesures en vue de se conformer aux normes de 

l’OIT, y compris en instaurant des processus inclusifs, consultatifs et transparents pour 

l’ensemble des initiatives et des réformes législatives. Compte tenu de ces faits nouveaux, 

le groupe des travailleurs est en mesure d’appuyer le paragraphe 6 c) du projet de décision, 

à l’effet de ne prendre aucune mesure en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT. 

Toutefois, il énonce quatre mesures que le gouvernement du Myanmar devrait s’engager à 

prendre: 1) établir un forum tripartite pour permettre aux partenaires sociaux de mettre au 

point un vaste système de relations professionnelles en vue de garantir le travail décent; 

2) permettre à la FTUB de représenter officiellement les travailleurs et d’être associée au 

dialogue social et consultée sur le processus de réforme; 3) établir un mécanisme 

provisoire d’examen des cas de licenciements antisyndicaux en vue de garantir que ceux-ci 

sont traités conformément aux principes de la liberté syndicale prônés par l’OIT; au terme 

de ce processus, un rapport assorti de recommandations devra être élaboré; et 4) revoir et 

amender la loi sur les organisations syndicales et la loi sur le règlement des conflits au 

travail dans un délai de deux ans, en consultation avec les partenaires sociaux et l’OIT. Les 

travailleurs s’attendent à ce que le gouvernement tire pleinement profit de la coopération 

technique du BIT pour mettre pleinement en œuvre la convention n
o
 87. 

195. Le Vice-président employeur indique que son groupe souscrit également au paragraphe 6 c) 

du projet de décision. Il constate que la situation a nettement évolué au Myanmar. La 

convention n
o
 87 doit être ratifiée par les pays, et non réglementée, au risque sinon de créer 

des conditions restrictives. Les employeurs et les travailleurs doivent pouvoir librement 

s’organiser sans l’intervention du gouvernement. Même si le Conseil d’administration 

rejette la plainte relative à la convention n
o
 87, les activités de coopération technique 

menées par le BIT avec le gouvernement du Myanmar et les partenaires sociaux 

continueront de faire l’objet d’un suivi étroit. Le groupe des employeurs souhaite voir, 

dans chaque cas à l’examen, une évolution concrète et positive concernant la liberté 

syndicale et la façon dont les travailleurs et les employeurs peuvent s’exprimer, qui résulte 

des activités de coopération technique et de toutes les mesures susceptibles d’être prises au 

Myanmar. 

196. Un représentant du gouvernement du Myanmar présente chronologiquement les progrès 

accomplis par son pays dans le domaine de la liberté syndicale depuis la 313
e
 session du 

Conseil d’administration. Il attire l’attention sur les mesures qui ont été prises pour 

renforcer la coopération avec l’OIT, notamment la nomination récente de M. Ross Wilson 

en qualité de conseiller technique principal pour le projet relatif à la liberté syndicale. Les 

choses ont également avancé en ce qui concerne la FTUB, en particulier du fait du retour 

de son secrétaire général au Myanmar. Une délégation de la Confédération syndicale 

internationale (CSI) au Myanmar a présenté une proposition visant à créer un bureau de 

projet de la CSI dans ce pays, et elle a travaillé avec des représentants gouvernementaux 

sur la sensibilisation des travailleurs et des employeurs aux fonctions des services 

d’enregistrement et au règlement des litiges ainsi que sur l’octroi d’une formation aux 

travailleurs et aux employeurs. Depuis la dernière session de la Conférence internationale 

du Travail, dans neuf des 11 cas individuels pour lesquels l’OIT a exprimé son intérêt, les 

personnes concernées ont été remises en liberté et la situation des deux autres est 

aujourd’hui à l’étude. Une autre évolution importante, sans rapport direct avec la liberté 



GB.316/INS/PV/Projet 

 

44 GB316-INS_PV-Draft_[RELOF-121105-14]-Fr.docx 

syndicale, concerne la promulgation des lois suivantes: la loi sur le règlement des conflits 

au travail, la loi sur les réunions et processions pacifiques, la loi sur la sécurité sociale et la 

loi sur les investissements étrangers. Le Myanmar souscrit sans réserve à la notion 

d’investissement éthique. Des conférences sur la responsabilité sociale des entreprises ont 

été organisées à l’initiative de la Fédération des chambres de commerce et d’industrie de 

l’Union du Myanmar et plus d’une centaine d’entreprises locales ont signé le Pacte 

mondial des Nations Unies. Le gouvernement du Myanmar compte certes poursuivre sur 

cette voie mais il estime qu’il respecte les dispositions de la convention n
o
 87, en droit et 

en pratique, et que, par conséquent, le Myanmar mérite dûment qu’il soit décidé de ne 

prendre aucune autre mesure en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT. 

197. S’exprimant au nom de l’UE et de ses Etats membres, une représentante du gouvernement 

de Chypre indique que l’Albanie, l’Arménie, la Croatie, l’Islande, la République de 

Moldova, le Monténégro, la Norvège, la Serbie, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine et l’Ukraine s’associent à cette déclaration. Elle accueille avec satisfaction les 

faits nouveaux survenus au Myanmar ainsi que le renforcement de la capacité de l’OIT 

dans ce pays. L’UE continuera de promouvoir le développement économique en prêtant 

une assistance accrue dans les domaines de la lutte contre la pauvreté ainsi que du 

renforcement des capacités et du dialogue sectoriel au Myanmar. L’UE estime que la 

décision quant à la nomination d’une commission d’enquête devrait être reportée à la 

session de mars du Conseil d’administration, comme indiqué au paragraphe 6 b). 

198. Un représentant du gouvernement de la Fédération de Russie appelle de ses vœux la 

promotion de nouvelles activités syndicales et le renforcement du système de sécurité 

sociale. Le ministère du Travail doit être appuyé dans ses travaux visant à défendre les 

organisations de travailleurs et les organisations d’employeurs. Compte tenu des mesures 

mises en œuvre pour assurer une progression continue, l’orateur n’est pas favorable à la 

nomination d’une commission d’enquête. 

199. Un représentant du gouvernement de la Thaïlande déclare que la coopération technique 

entre l’OIT et le Myanmar devrait être encore élargie, une attention particulière devant être 

accordée à l’éducation et à la formation. L’orateur souscrit au paragraphe 6 c) du projet de 

décision. 

200. Un représentant du gouvernement de l’Australie estime que le Myanmar peut encore 

améliorer la situation à maints égards, mais que le gouvernement a montré qu’il a la 

volonté politique de promouvoir le respect des droits de l’homme et qu’il est conscient que 

les progrès doivent se poursuivre. Le manque de capacités continue d’être le principal 

problème, qui ne sera pas résolu par une commission d’enquête. L’application de la 

convention n
o
 87 par le Myanmar est déjà examinée par la Commission d’experts pour 

l’application des conventions et recommandations et par le Comité de la liberté syndicale. 

L’orateur conclut en se prononçant en faveur du paragraphe 6 c) du projet de décision. 

201. Un représentant du gouvernement de la Chine déclare qu’une coopération dynamique, à 

l’image de celle qui existe entre le Myanmar et l’OIT, est une condition essentielle pour 

résoudre les problèmes. La Chine souscrit sans réserve au paragraphe 6 c). 

202. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis salue la volonté politique dont le 

gouvernement fait preuve pour remédier aux problèmes. Toutefois, ce n’est là que la 

première étape du processus permettant de garantir durablement la protection des droits 

fondamentaux. L’orateur approuve les mesures concrètes énoncées par le groupe des 

travailleurs et demande à l’OIT de tenir l’engagement qu’elle a pris de faire respecter les 

principes de la liberté syndicale et d’assurer l’application de la convention n
o
 87. 
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203. Un représentant du gouvernement du Viet Nam constate avec satisfaction que le 

gouvernement du Myanmar reste résolu à coopérer avec l’OIT et à promouvoir les droits 

de l’homme. Pour encourager davantage les réformes vers la démocratisation, aucune autre 

mesure ne devrait être prise en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT. 

204. Un représentant du gouvernement de l’Indonésie indique que son pays continuera de 

soutenir le Myanmar sur la voie de la réforme et demande à la communauté internationale 

d’appuyer ses efforts. Il estime que l’évolution de la situation au Myanmar et sa 

coopération continue avec l’OIT sont des éléments encourageants. De ce fait, la 

nomination d’une commission d’enquête n’a plus lieu d’être. 

205. Un représentant du gouvernement de l’Inde fait observer que le Myanmar apporte tout le 

soutien nécessaire à l’équipe de coopération technique du BIT. Il réaffirme combien il est 

important que la communauté internationale continue d’investir et de coopérer pour 

favoriser le dialogue, et il estime que l’OIT devrait continuer de prêter une assistance 

technique à ce pays. L’Inde souscrit au paragraphe 6 c) du projet de décision. 

206. Un représentant du gouvernement du Japon accueille avec satisfaction les faits nouveaux 

survenus au Myanmar. Etant donné que c’est la première fois depuis cinquante ans que la 

liberté syndicale est reconnue dans ce pays, il est essentiel de sensibiliser davantage les 

travailleurs et les employeurs à la mise en œuvre de la nouvelle législation. Le Japon 

partage l’avis selon lequel la nomination d’une commission d’enquête n’est pas nécessaire. 

207. Une représentante du gouvernement de la Suisse indique que la sensibilisation au dialogue 

social prendra du temps et elle salue tous les efforts de l’OIT allant dans ce sens. Dans 

l’espoir de voir ces progrès se poursuivre, la Suisse souscrit au paragraphe 6 c) du projet de 

décision. 

208. Un représentant du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela déclare que 

l’appui du Bureau a grandement contribué aux progrès accomplis au Myanmar. Le 

gouvernement de ce pays a montré qu’il reste déterminé à mettre en œuvre la convention 

n
o
 87. Appelant de ses vœux le renforcement de la coopération technique, la République 

bolivarienne du Venezuela souscrit au paragraphe 6 c) du projet de décision. 

209. Une représentante du gouvernement de Cuba indique que son pays est favorable à l’idée 

de donner au gouvernement du Myanmar la possibilité de continuer de progresser dans le 

domaine de la liberté syndicale par le biais de la coopération technique et du dialogue 

bilatéral avec l’OIT. L’oratrice souscrit au paragraphe 6 c) du projet de décision et elle 

préconise la poursuite de la coopération technique, un dialogue ouvert et l’analyse de la 

situation au Myanmar. 

210. A l’issue de plusieurs interventions et après examen des amendements proposés par le 

groupe des travailleurs, la décision telle qu’elle figure au paragraphe 212 ci-après est 

adoptée. 

211. S’exprimant au nom de l’UE et de ses Etats membres, une représentante du gouvernement 

de Chypre déclare que l’UE aurait préféré voir cette décision reportée à la 317
e
 session du 

Conseil d’administration en mars 2013 mais qu’elle se rallie au consensus qui se dégage 

sur cette décision. 
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Décision 

212. Le Conseil d’administration a décidé: 

a) de ne prendre aucune autre mesure en vertu de l’article 26; 

b) de demander au Bureau international du Travail, à la lumière des 

orientations fournies au titre de cette question de l’ordre du jour, de 

poursuivre son étroite coopération avec le gouvernement en vue de 

l’application de la convention n
o
 87. 

(Document GB.316/INS/7, paragraphe 6, tel que modifié par le Conseil d’administration.) 

Huitième question à l’ordre du jour 
 
Faits nouveaux aux Fidji à la lumière 
de la résolution adoptée par la 15e Réunion 
régionale de l’Asie et du Pacifique 
(GB.316/INS/8 et GB.316/INS/8(Add.)) 

213. Le Président rappelle que le groupe des travailleurs, avec l’appui du groupe des 

employeurs, a présenté une résolution sur la situation des syndicats aux Fidji. Une lettre du 

Premier ministre des Fidji datée du 9 novembre a été reçue et a été reproduite en annexe du 

document GB.316/INS/8. 

214. Le Vice-président travailleur déclare que son groupe est profondément préoccupé par les 

derniers événements survenus aux Fidji et propose que le Conseil d’administration adopte 

une résolution visant à déplorer un certain nombre d’événements et à encourager une 

collaboration renouvelée entre l’OIT et le gouvernement des Fidji. 

215. En ce qui concerne l’alinéa a) de la résolution adoptée à la Réunion régionale de l’Asie et 

du Pacifique, l’orateur insiste sur le fait que, même s’il n’y a pas eu de nouvelles 

agressions contre les syndicalistes depuis la Conférence, les manœuvres d’intimidation 

continuent, de même que la surveillance étroite de ces personnes. 

216. Pour ce qui est de l’alinéa b), son groupe regrette l’absence de progrès dans la mise en 

œuvre des recommandations du comité concernant le cas n
o
 2723. L’orateur regrette en 

outre que la mission de contacts directs, bien qu’elle ait été acceptée dans un premier 

temps par le Premier ministre, n’ait pas pu poursuivre ses travaux au-delà de sa première 

réunion. 

217. Au sujet de l’alinéa c), si M. Anthony a pu quitter le pays et y revenir librement pour 

mener des activités syndicales depuis juin 2012, il n’en reste pas moins que des incidents 

portant atteinte à la liberté de mouvement des dirigeants syndicaux continuent de se 

produire. 

218. Les restrictions à la liberté de réunion et de parole restent en vigueur et ont été réaffirmées 

et renforcées fin juin 2012 suite à la promulgation du décret portant modification du décret 

sur l’ordre public. Le décret fait encore référence à la trahison et la sédition, de sorte que 

ceux qui participent à des réunions pourraient être poursuivis pour ces motifs. Par ailleurs, 

les participants doivent toujours obtenir de la police l’autorisation d’organiser des réunions 

publiques et, s’ils omettent de le faire, ils encourent jusqu’à cinq ans de prison. 
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219. Malgré les assurances données par le gouvernement, les travailleurs des Fidji continuent à 

subir des perturbations dans leurs activités et se voient toujours priver de leurs droits 

fondamentaux. Compte tenu de cette situation, ainsi que des conclusions et des 

recommandations du comité concernant le cas n
o
 2723, son groupe demande au Conseil 

d’administration de soutenir sa résolution. Le Conseil d’administration devrait également 

charger le Directeur général de collaborer avec le gouvernement des Fidji pour faire en 

sorte qu’une mission de contacts directs, dotée du mandat précédemment convenu, soit 

acceptée. 

220. Le Vice-président employeur, au sujet des relations professionnelles aux Fidji, rappelle les 

préoccupations de son groupe précédemment exprimées lors de la Réunion régionale de 

l’Asie et du Pacifique en décembre 2011. Une mission de contacts directs du BIT chargée 

d’examiner la situation dans le pays avait été organisée avec l’accord et la coopération du 

gouvernement. Son groupe regrette vivement que la mission n’ait pas été en mesure de 

s’acquitter de son mandat à son arrivée aux Fidji. Il insiste sur le fait que les missions de 

contacts directs sont fondées sur des mandats convenus, de sorte que l’OIT puisse 

collaborer avec les gouvernements pour les aider à respecter les normes internationales du 

travail. Il est donc primordial que les gouvernements agissent de bonne foi. Compte tenu 

de ce qui précède, le groupe des employeurs souscrit à la résolution présentée au Conseil 

d’administration par les travailleurs. 

221. Prenant note de la lettre adressée au Conseil d’administration par le Premier ministre des 

Fidji et de la volonté apparente du gouvernement de rétablir le dialogue, le groupe 

encourage vivement le gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin que la mission 

de contacts directs puisse avoir lieu conformément au mandat précédemment convenu et 

dans les meilleurs délais. 

222. Un représentant du gouvernement des Fidji réaffirme que son gouvernement est 

fermement déterminé à mener des réformes politiques, sociales et économiques visant à 

assurer la justice sociale et l’équité pour le peuple fidjien. Son gouvernement espère 

parvenir à atteindre son objectif qui est d’instaurer une démocratie durable dans le pays 

d’ici à 2014. Les réformes en cours visent à corriger un système politique hérité de l’ère 

coloniale qui favorisait les politiques raciales et une culture de corruption. A cet égard, son 

gouvernement s’est engagé à réexaminer, en 2012 et au début de 2013, toutes les lois en 

vigueur sur le travail ayant un lien avec les conventions ratifiées de l’OIT, y compris les 

questions de conformité soulevées par le Comité de la liberté syndicale, la Commission 

d’experts pour l’application des conventions et recommandations, la Commission de 

l’application des normes, la Confédération syndicale internationale, le Congrès des 

syndicats de Fidji, l’Association des enseignants de Fidji et le Conseil des syndicats des 

îles Fidji. Cet examen de la législation du travail devrait être achevé d’ici à fin février 

2013. 

223. L’orateur confirme les engagements pris par les Fidji vis-à-vis de l’OIT en tant qu’Etat 

Membre et indique que son gouvernement apprécie le rôle joué par l’OIT en vue d’aider le 

pays à assurer le respect des conventions qu’il a ratifiées. Il rappelle que l’inscription des 

34 conventions ratifiées par les Fidji dans la législation nationale est en cours, ce qui 

constitue un défi majeur pour ce petit Etat insulaire compte tenu de l’actuelle crise 

économique mondiale. Les Fidji continuent néanmoins à mener les réformes déjà 

évoquées, qui seront étayées dès le début de 2013 par une Constitution moderne, inclusive 

et démocratique. 

224. Evoquant les trois questions mentionnées dans le document GB.316/INS/8, l’orateur fait 

savoir que son gouvernement a réalisé d’importants progrès sur la première et la troisième 

question. M. Anthony est présent aujourd’hui au Conseil d’administration en tant que 

membre suppléant travailleur. Son gouvernement s’est déclaré disposé à renouer le 
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dialogue avec la mission de contacts directs du BIT et a proposé qu’elle ait lieu au début 

d’avril 2013, son mandat devant être arrêté lors de consultations entre le gouvernement et 

l’OIT. L’orateur prend note d’une proposition tendant à avancer la date de la réunion et 

discutera de cette question avec son gouvernement. 

225. Enfin, l’orateur insiste sur le fait que, la période de cinq mois allant du 11 avril 2012 au 

27 septembre 2012, le Conseil consultatif sur les relations d’emploi s’est réuni à trois 

reprises, et son sous-comité à huit reprises, contrairement à l’affirmation contenue dans le 

projet de résolution selon laquelle aucune réunion n’a eu lieu. L’orateur rejette en outre 

certaines des déclarations faites par le Vice-président employeur, citant en particulier une 

réduction du salaire minimum qui, selon lui, n’est pas due aux pressions exercées par 

certains employeurs. 

226. Un membre travailleur des Fidji exprime les réserves de ses camarades travailleurs 

concernant le processus d’examen qui a lieu actuellement, en l’absence de liberté des 

médias, de liberté de parole et de liberté de réunion, ce qui empêche le peuple fidjien 

d’avoir des débats libres et ouverts sur la Constitution et sur d’autres questions. Il se dit 

préoccupé par diverses questions non négociables que le gouvernement a incluses dans la 

nouvelle Constitution, en particulier l’immunité accordée à tout le personnel militaire entre 

2006 et la première réunion du nouveau Parlement. Cette immunité protégerait non 

seulement les personnes responsables du renversement du gouvernement 

démocratiquement élu, mais également les personnes responsables d’activités criminelles 

passées et futures, y compris des violations des droits de l’homme et de la liberté 

syndicale. La portée de l’immunité devrait être déterminée par le peuple des Fidji et non 

par le gouvernement. L’orateur insiste également sur le fait que la nouvelle Constitution 

devrait être soumise à référendum. 

227. En ce qui concerne la corruption et la transparence, l’orateur estime lui aussi qu’il faut 

éliminer la corruption et qu’il doit y avoir de la transparence au niveau du gouvernement; il 

ne voit toutefois aucune preuve de l’application de ces principes et évoque l’impression 

ressentie par le peuple que la corruption n’a fait qu’empirer. 

228. Répondant aux assurances données par le gouvernement concernant les normes du travail, 

l’orateur fait remarquer que non seulement aucune action n’a été prise, mais des 

restrictions plus importantes ont été imposées aux syndicats et aux travailleurs des Fidji. Il 

rappelle que les assurances et les délais donnés précédemment n’ont pas été respectés et 

conteste le sérieux de ces initiatives. Il veut espérer néanmoins que les dernières 

assurances donneront des résultats et réaffirme la volonté des syndicats de coopérer avec le 

gouvernement pour faire en sorte que les normes fondamentales du travail et le rapport 

portant sur le cas n
o
 2723 soient respectés.  

229. Evoquant la mission de contacts directs du BIT, l’orateur rappelle que ce n’est pas la 

première fois qu’une mission internationale a été renvoyée des Fidji, et ce malgré un 

mandat précédemment accepté, et espère que la dernière invitation sera respectée. Par 

ailleurs, il insiste sur le fait que le mandat devrait être élaboré à partir du rapport du 

Comité de la liberté syndicale, et non pas arrêté par le gouvernement. L’orateur est 

favorable à un avancement de la date de la mission pour que celle-ci puisse achever ses 

travaux et présenter un rapport à la 317
e
 session du Conseil d’administration, en mars 

2013. 

230. En conclusion, l’orateur souscrit à la déclaration du Vice-président employeur sur la 

réduction du salaire minimum. 

231. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, une représentante du 

gouvernement de Chypre indique que l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, 
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l’Islande, le Monténégro, la Norvège, la Serbie, l’ex-République yougoslave de Macédoine 

et la République de Moldova s’associent à cette déclaration. Elle prend note du lancement 

d’un processus politique aux Fidji qui aboutira à une nouvelle Constitution d’ici à 2013 et 

à des élections parlementaires d’ici à 2014. Insistant sur l’importance des droits humains, 

de la liberté syndicale et du rôle de l’OIT dans la protection des normes internationales du 

travail, l’UE déplore l’expulsion prématurée de la mission de contacts directs du BIT et 

encourage le gouvernement des Fidji à collaborer avec l’OIT pour organiser une nouvelle 

mission. L’oratrice conclut en déclarant que la présente résolution ne devrait pas créer un 

précédent et que l’instance appropriée pour discuter de ces cas est la Commission de 

l’application des normes. 

232. S’exprimant au nom de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, un représentant du 

gouvernement de l’Australie se dit préoccupé par la situation des droits au travail et des 

droits de l’homme aux Fidji et regrette le départ anticipé de la mission de contacts directs 

qui n’a ainsi pas pu s’acquitter de son mandat. Il salue le travail effectué par l’équipe de la 

mission, le bureau de l’OIT à Suva et le personnel du BIT pour assurer l’organisation de la 

mission. Il exhorte le gouvernement des Fidji à accepter l’envoi d’une nouvelle mission 

dotée du mandat initial avant la 317
e
 session du Conseil d’administration, en mars 2013, et 

réaffirme le soutien des pays au rétablissement des droits fondamentaux au travail pour le 

peuple fidjien. Par ailleurs, l’orateur appelle le gouvernement des Fidji à prendre de 

nouvelles mesures pour organiser des élections libres et régulières en vue de rétablir la 

démocratie. 

233. Un représentant du gouvernement de l’Inde note que, jusqu’à récemment, le gouvernement 

des Fidji et les syndicats entretenaient de bonnes relations. Il se félicite de 

l’assouplissement des règles de voyage imposées à M. Anthony et des mesures que prend 

le gouvernement pour régler les questions en suspens avec les syndicats. 

234. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis se dit profondément préoccupé par les 

violations des droits syndicaux en cours aux Fidji et du départ anticipé de la mission de 

contacts directs. Son gouvernement estime qu’on a laissé passer une importante occasion 

de trouver des solutions aux problèmes soulevés par les organes de contrôle de l’OIT. 

L’orateur souscrit pleinement à l’établissement du mandat de la mission sur la base de 

procédures bien établies pour les missions de contacts directs de l’OIT et le juge approprié 

pour toute mission future aux Fidji. 

235. L’orateur exprime des réserves sur la question de savoir si une résolution est le moyen le 

plus indiqué pour manifester les préoccupations du Conseil d’administration mais souscrit 

néanmoins pleinement au contenu de la résolution. 

236. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement du Kenya 

regrette que la mission de contacts directs n’ait pas pu s’acquitter de son mandat. Elle 

encourage le gouvernement des Fidji et l’OIT à remédier d’urgence à cette situation. 

237. Le Président déclare que les débats ont été riches et prometteurs et que le Bureau a pris 

note des orientations qui lui ont été fournies. 
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Résultat 

238. Le Conseil d’administration a adopté la résolution ci-dessous: 

Résolution présentée par le groupe 

des travailleurs avec le soutien du groupe 

des employeurs 

Résolution du Conseil d’administration du BIT 

sur la situation des syndicats aux Fidji 
(316

e
 session – novembre 2012) 

Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, 

Notant avec une vive inquiétude qu’en septembre 2012 le gouvernement des Fidji a 

interrompu une mission de contacts directs de l’Organisation internationale du Travail (OIT) 

ayant pour objet de vérifier des plaintes relatives à la liberté syndicale; 

Notant que le gouvernement a présenté aux membres de la mission un nouveau mandat 

dont les termes étaient inacceptables et différaient de ceux qui avaient été convenus avant 

l’envoi de la mission et a finalement ordonné à celle-ci de quitter immédiatement les Fidji; 

Rappelant que l’envoi par le BIT de cette mission de contacts directs était conforme à la 

fois aux recommandations du Comité de la liberté syndicale (cas n
o
 2723, rapport intérimaire, 

novembre 2011) et à la Résolution sur la situation syndicale aux Fidji adoptée à l’issue de la 

15
e
 Réunion régionale de l’Asie et du Pacifique en décembre 2011; 

Notant que des syndicalistes fidjiens ont été récemment détenus et harcelés et continuent 

à faire l’objet de poursuites pour des motifs fallacieux; 

Notant que depuis 2009, le gouvernement a promulgué des décrets exécutifs qui 

restreignent fortement les droits syndicaux et les droits au travail tant dans le secteur public 

que dans le secteur privé; privent les travailleurs fidjiens des droits fondamentaux qui leur sont 

garantis en vertu des conventions n
os

 87 et 98; abolissent la possibilité d’introduire des recours 

devant les tribunaux et d’obtenir réparation en cas de violations passées, présentes ou futures, 

ainsi que le droit de contester la légalité des décrets eux-mêmes; 

Notant que ces décrets ont été pris sans consultation préalable des partenaires sociaux 

fidjiens;  

Notant que si l’état d’urgence décrété en 2009 a été aboli en 2012, il a été remplacé par 

le décret portant modification du décret sur l’ordre public (POAD) de 2012, en vertu duquel 

les partenaires sociaux ont toujours l’obligation d’obtenir l’autorisation des autorités avant de 

tenir une réunion; 

Notant que le POAD contient des dispositions supplémentaires en vertu desquelles, 

comme les syndicats le craignent, la liberté syndicale et la conduite d’activités syndicales 

risquent d’être fortement restreintes; 

Rappelant en outre que le décret de 2011 relatif à l’emploi dans les services nationaux 

essentiels, qui a annulé les enregistrements de syndicats, fait obligation à tous les syndicats 

des entreprises d’une importance primordiale (finances, télécommunications, aviation civile et 

toutes les banques étrangères et les services publics) de se faire réenregistrer, leur interdit par 

ailleurs d’élire des cadres syndicaux à plein temps et enfin ne permet l’établissement de 

cellules de négociation qu’avec l’autorisation préalable du Premier ministre;  

Préoccupé par l’impact qu’ont eu ces décrets sur les syndicats – tant pour leurs adhérents 

que pour leurs finances – et par la remise en question de la reconnaissance des syndicats et du 

maintien du respect des conventions collectives qu’ils ont entraînée; 

Regrettant que, si le gouvernement a convié des représentants des syndicats fidjiens à 

une réunion en vue de discuter d’éventuelles réformes de la législation du travail, celle-ci n’a 

été suivie d’aucune autre réunion;  

Considérant que les actions susmentionnées continueront d’avoir des conséquences 

préjudiciables sur les investissements et l’emploi aux Fidji, et notant également qu’elles 

nuisent à leur réputation dans la région et sur la scène internationale;  
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Rappelant en outre la profonde préoccupation exprimée par les mandants tripartites de 

l’OIT de la région, ainsi que les mesures qu’ils ont recommandées dans la résolution adoptée à 

l’issue de la Réunion régionale de l’Asie et du Pacifique qui s’est tenue à Kyoto en décembre 

2011, résolution qui n’a pas été appliquée par le gouvernement des Fidji; 

1. Regrette profondément, compte tenu de ces graves préoccupations, les décisions 

prises par le gouvernement des Fidji et  

2. Charge le Directeur général de:  

a) s’efforcer d’amener le gouvernement des Fidji à accepter l’envoi d’une mission de 

contacts directs dotée du mandat précédemment convenu sur la base des conclusions et 

des recommandations du Comité de la liberté syndicale du BIT concernant le cas 

n
o
 2723; 

b) demander instamment au gouvernement de trouver, en concertation avec les partenaires 

sociaux, des solutions qui soient appropriées en droit et en pratique et conformes aux 

principes de la liberté syndicale; 

c) continuer à suivre de près la situation aux Fidji et de s’employer à défendre les droits de 

l’homme et les droits au travail des travailleurs fidjiens; et  

d) de faire rapport au Conseil d’administration à sa 317
e
 session (mars 2013) sur les 

moyens mis en œuvre et les faits nouveaux survenus concernant la situation des 

syndicats aux Fidji. 

Neuvième question à l’ordre du jour 
 
Rapports du Comité de la liberté syndicale 
 
365e rapport  
(GB.316/INS/9/1) 

239. Le président du comité déclare que le comité était saisi des 365
e
 et 366

e
 rapports qui 

comprennent 181 cas, dont 32 ont été examinés quant au fond. Des appels pressants ont été 

lancés dans les cas suivants: cas n
o
 2655 (Cambodge), cas n

o
 2912 (Chili), cas n

os
 2924 et 

2933 (Colombie), cas n
os

 2714, 2715 et 2925 (République démocratique du Congo), cas 

n
o
 2753 (Djibouti), cas n

o
 2786 (République dominicaine), cas n

os
 2684 et 2928 (Equateur), 

cas n
os

 2909, 2923 et 2930 (El Salvador), cas n
o
 2914 (Gabon), cas n

os
 2708, 2811 et 2869 

(Guatemala), cas n
o
 2913 (Guinée) et cas n

o
 2740 (Iraq). En dépit du temps écoulé, les 

gouvernements concernés n’ont pas fourni les observations demandées, et le comité les 

exhorte donc à soumettre leurs observations de toute urgence. Il note avec satisfaction une 

évolution dans cinq cas, en particulier le cas n
o
 2924 (Colombie), où une décision du 

tribunal constitutionnel a abouti à la réintégration de 50 syndicalistes et dirigeants 

syndicaux. Dans le cas n
o
 2701 (Algérie), le comité prend note avec satisfaction de 

l’enregistrement du Syndicat national des travailleurs de la formation professionnelle. 

Dans les cas n
os

 2638 et 2757 (Pérou), 12 travailleurs ont été réintégrés, et un jugement du 

tribunal constitutionnel a octroyé aux travailleurs de l’Etat bénéficiant d’un contrat de 

services administratifs le droit de s’organiser et de faire grève. En ce qui concerne les cas 

graves et urgents, le comité attire l’attention sur le cas n
o
 2906 (Argentine), relatif 

notamment à l’assassinat de quatre travailleurs et aux blessures infligées à deux autres. 

Dans de tels cas, il est très important d’ouvrir une enquête judiciaire indépendante afin de 

déterminer les responsabilités, de punir les responsables et de prévenir la répétition de tels 

actes. Dans le cas n
o
 2318 (Cambodge), le comité déplore l’absence d’informations 

supplémentaires sur le meurtre de trois dirigeants syndicaux en 2004 et 2007 ainsi que sur 

l’existence ou non d’enquêtes indépendantes. Plus tôt dans la journée, le président du 

comité a rencontré le directeur général du ministère du Travail du Cambodge, et promesse 
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lui a été faite que l’information serait fournie dès que possible. Dans le cas n
o
 2516 

(Ethiopie), le comité déplore au plus haut point que l’Association des enseignants 

éthiopiens (ETA) ne soit toujours pas enregistrée, et il exhorte le gouvernement à faire le 

nécessaire. Dans le cas n
o
 2723 (Fidji), le comité se montre extrêmement préoccupé que le 

gouvernement, bien qu’il ait accepté l’envoi d’une mission de contacts directs, n’a pas 

autorisé cette mission à poursuivre ses travaux et qu’il l’a contrainte à quitter le pays. Le 

comité espère que le gouvernement rétablira très rapidement le dialogue afin que la 

mission puisse se rendre à nouveau dans le pays. Il conviendrait d’ouvrir des enquêtes 

indépendantes sur les allégations d’agressions, de harcèlement et d’intimidation de 

dirigeants et de membres syndicaux. Le comité prie instamment le gouvernement, par 

ailleurs, de prendre les mesures requises pour veiller à ce que les poursuites pénales pour 

rassemblement illégal engagées contre M. Nitendra Goundar et M. Daniel Urai, du 

Syndicat du tourisme, soient abandonnées. Le comité note qu’une sous-commission du 

Conseil consultatif sur les relations d’emploi a accepté d’abroger la majorité des 

dispositions contraires aux conventions n
os

 87 et 98 ainsi qu’aux principes de la liberté 

syndicale et de la négociation collective et de prendre des mesures pour les mettre en 

conformité avec ces principes. Suite à l’adoption, en 2011, d’un décret sur le service 

public, le comité a demandé au gouvernement de lui fournir des informations sur les 

mécanismes qui permettent aux fonctionnaires de déposer des plaintes individuelles ou 

collectives et de lui indiquer les résultats du réexamen tripartite des décrets 

gouvernementaux ayant trait au droit de liberté syndicale dans la fonction publique. Dans 

le cas n
o
 2664 (Pérou), relatif au meurtre d’un syndicaliste en 2008, le comité espère que 

de nouvelles enquêtes expliqueront pourquoi il n’a été procédé à aucune arrestation. 

240. Le porte-parole des employeurs indique que les membres employeurs ont considéré 36 cas 

et ont participé à la formulation de conclusions pour 32 d’entre eux; les quatre cas restants 

ont été reportés en raison de l’arrivée tardive des réponses des gouvernements sur le fond. 

241. Dans un très grand nombre de cas, les membres employeurs ont soulevé des questions 

graves auxquelles les gouvernements concernés n’ont répondu que partiellement, d’où la 

difficulté de se prononcer sur le fond, en ce qui concerne notamment les plaintes relatives à 

la conduite d’entreprises. L’orateur exhorte les gouvernements à soumettre des rapports 

complets et les entreprises à coopérer lorsque des plaintes sont portées à leur attention. Les 

membres employeurs ont aussi examiné des cas concernant les ressources humaines, et ils 

estiment que la majorité de ces cas devraient être traités au niveau local ou au niveau 

national. A cet effet, l’orateur encourage les gouvernements à créer des dispositifs 

appropriés lorsqu’il n’en existe pas et exhorte les plaignants à y recourir. Il souligne que le 

comité n’est pas une organe qui peut être saisi en appel des conflits du travail locaux, et 

que saisir la juridiction d’une organisation internationale pour des conflits relevant de 

ressources humaines a pour effet de soustraire des ressources qui pourraient être affectées à 

des cas d’infractions majeures à la liberté syndicale. 

242. L’orateur prend note d’un certain nombre de cas graves et urgents portant sur des menaces 

et des atteintes aux libertés personnelles et civiles, aux droits de l’homme et à la liberté 

syndicale. Il lance un appel pour qu’il soit remédié à ces atteintes avec effet immédiat. 

243. L’orateur attire l’attention du Conseil d’administration sur le cas n
o
 2820 (Grèce), 

indiquant que le comité a pu tirer des conclusions sur une plainte relative à l’incidence 

négative des mesures d’austérité sur le droit à la négociation collective. Le mandat du 

comité ne s’étend pas à la politique économique ou sociale d’un gouvernement et porte 

seulement sur les questions concernant la négociation collective ou la liberté syndicale. Le 

comité a rappelé que l’introduction de mesures de stabilisation économique d’urgence 

n’est pas incompatible avec les principes de la liberté syndicale, si ces mesures sont 

temporaires, proportionnées et nécessaires et qu’elles sont le fruit du dialogue social. Etant 

donné que la crise économique en Grèce semble devoir continuer, l’orateur exprime 
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l’espoir que le gouvernement s’inspirera dorénavant des conclusions et recommandations 

du comité. Le gouvernement devrait suivre la mise en œuvre des recommandations du 

comité et tenir celui-ci informé de l’évolution de la situation. 

244. Le cas n
o
 2722 (Fidji) est également un cas grave et urgent, compte tenu en particulier de 

l’expulsion récente de la mission de contacts directs dépêchée dans le pays. Le comité se 

déclare très préoccupé de l’action du gouvernement provisoire des Fidji et continue de 

l’exhorter à mettre ses pratiques et sa législation en conformité avec les principes de la 

liberté syndicale. Il estime qu’il est urgent de rétablir le dialogue par le biais d’une mission 

de contacts directs qui pourrait exercer son mandat sans obstacle. C’est un appel sincère 

qui est lancé au gouvernement dans le but de recueillir des informations en toute 

indépendance et de rétablir des droits internationalement reconnus. 

245. L’orateur attire aussi l’attention sur le cas n
o
 2905 (Pays-Bas) concernant des décrets 

promulgués par le gouvernement. La plainte a été soumise par une association 

d’employeurs et met en lumière les risques liés aux tentatives faites par le gouvernement 

d’utiliser son pouvoir exécutif pour s’ingérer dans les négociations collectives. Le comité 

demande à être tenu informé de toutes procédures légales résultant des décrets en question. 

246. Les membres employeurs prennent note des cas dans lesquels les gouvernements ont 

coopéré avec le comité en fournissant des réponses. Malheureusement, un grand nombre 

de cas restent en attente deux ans après les faits allégués, d’où le risque que certaines 

plaintes pourraient ne pas être traitées. Les plaignants devraient fournir assez de détails 

pour permettre au gouvernement de présenter des réponses pertinentes et à jour. 

247. Le porte-parole des travailleurs note avec satisfaction qu’un syndicat en Algérie a enfin 

été enregistré, après dix ans d’attente. Par ailleurs, dans le cas n
o
 2878 (El Salvador), il est 

devenu possible de collecter à nouveau les cotisations des membres. Dans le cas n
o
 2356 

(Colombie), les 51 dirigeants d’un syndicat de travailleurs qui ont été licenciés en 2004 ont 

finalement été réintégrés. Enfin, dans le cas n
o
 2086 (Paraguay), un travailleur qui avait été 

emprisonné a été libéré, bien que temporairement. 

248. Dans le cas n
o
 2820 (Grèce), le mandat du comité ne peut en aucun cas s’étendre au débat 

économique ou politique mais consiste à veiller au respect du dialogue social fondé sur les 

principes de la liberté syndicale et de la négociation collective. Malheureusement, il ne 

semble pas que cela soit le cas en Grèce actuellement. Toutefois, la situation n’a pas 

empêché le comité de s’appuyer sur sa jurisprudence pour appeler les autorités grecques à 

respecter la négociation collective libre et volontaire, comme il ressort de ses conclusions. 

249. En ce qui concerne la République de Corée et les Fidji, le comité a reçu des informations 

relatives à l’ingérence du gouvernement dans le processus de négociation collective et à la 

restriction systématique de la liberté syndicale. Les membres travailleurs notent avec 

satisfaction que les dirigeants syndicaux qui avaient été arrêtés aux Fidji ont été libérés et 

que l’état d’urgence a été levé, mais ils déplorent l’attitude des autorités eu égard à 

l’expulsion de la mission de contacts directs dépêchée par le BIT dans le pays. 

250. Trois cas au Guatemala, le cas n
o
 2648 (Paraguay), le cas n

o
 2815 (Philippines) concernent 

des licenciements et des obstacles à l’établissement de syndicats ainsi qu’à la négociation 

collective. Le comité a de nouveau examiné le cas n
o
 2807 (République islamique d’Iran) 

concernant des atteintes alléguées à la liberté d’établir un syndicat et de s’affilier à un 

syndicat de son choix. Dans le cas n
o
 2812 (Cameroun), des grèves ont été réprimées. Le 

cas n
o
 2902 (Pakistan) concerne de graves allégations relatives à l’utilisation d’armes à feu 

contre des travailleurs alors qu’ils manifestaient. Dans le cas n
o
 2851 (El Salvador), des 

syndicalistes ont été arrêtés et licenciés pour avoir participé à une grève. 
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251. Se référant au cas n
o
 2758 (Fédération de Russie) et au cas n

o
 2723 (Fidji), l’orateur 

souligne que la liberté d’expression est un élément essentiel des droits syndicaux et qu’il 

faut la préserver. 

252. Parmi les autres cas graves et urgents, l’orateur cite le cas n
o
 2906 (Argentine), le cas 

n
o
 2664 (Pérou), qui mettent en lumière l’importance des enquêtes. Dans le cas n

o
 2318 

(Cambodge), le manque de réponse du gouvernement est inacceptable. L’orateur exhorte le 

gouvernement à remédier à la situation de toute urgence. Dans le cas n
o
 2516 (Ethiopie), le 

comité doit examiner de graves allégations concernant la violation de la liberté syndicale et 

remontant à 1997. 

253. Un représentant du gouvernement du Cambodge, se référant au paragraphe 290 du rapport, 

déclare que sa délégation souhaite faire une annonce concernant le cas n
o
 2318. Suite à des 

enquêtes approfondies, la cour d’appel a tenu une audience le 7 novembre 2012 et 

prononcera sous peu un verdict. L’orateur indique que son gouvernement tiendra le comité 

informé des faits nouveaux. S’agissant du cas n
o
 2655 relatif à l’autorité JASA, le conseil 

d’arbitrage a rendu une décision le 29 janvier 2011. Toutefois, les travailleurs ont engagé 

une procédure contre l’employeur, et le conseil d’arbitrage n’a pu exécuter la décision. Par 

conséquent, les deux parties pourraient, conformément à la procédure établie, saisir un 

tribunal ordinaire. S’agissant de l’autorité APSARA, le 12 février 2010, les employeurs ont 

perdu leur recours contre la décision du conseil d’arbitrage, et les deux parties pourraient 

porter l’affaire devant un tribunal ordinaire. S’agissant du complexe d’Angkor, le 

19 janvier 2010, les travailleurs ont décidé de retirer leur plainte. Le conseil d’arbitrage a 

donc déclaré la procédure close sans prendre de décision. 

254. L’orateur déclare que le gouvernement du Cambodge souhaite assurer le comité de sa 

volonté de poursuivre les responsables devant la justice. Les procédures légales suivent 

leur cours pour tous les cas devant le tribunal de première instance, la cour d’appel ou la 

Cour suprême. Le gouvernement n’a aucune influence sur la décision prise par l’organe 

judiciaire compétent. 

255. Une représentante du gouvernement de la République de Corée, se référant au 

paragraphe 582, alinéa h), du rapport, note avec inquiétude que le comité a accepté comme 

un fait l’argument des plaignants, à savoir que les mesures prises par le gouvernement à 

l’égard du secteur public ont eu de graves répercussions sur le mouvement syndical alors 

même que ces mesures visent à assurer une bonne gestion. Elle ajoute qu’elle a du mal à 

comprendre comment le comité a pu conclure que l’établissement de directives budgétaires 

pour les institutions publiques et l’évaluation de leur santé financière ont eu un grave 

impact sur le mouvement syndical. Elle attire l’attention sur le paragraphe 572, qui indique 

que les autorités financières pouvaient formuler des recommandations en fonction de la 

politique économique du gouvernement ainsi que sur le paragraphe 574, qui indique que 

les particularités de la fonction publique appellent une certaine souplesse dans l’application 

du principe d’autonomie des parties à la négociation collective. 

Décision 

256. Le Conseil d’administration a pris note de l’introduction au rapport du comité, 

telle qu’elle figure aux paragraphes 1 à 194, et il a approuvé les 

recommandations figurant aux paragraphes suivants du rapport: 215 (cas 

n
o
 2861: Argentine); 235 (cas n

o
 2870: Argentine); 261 (cas n

o
 2906: Argentine); 

281 (cas n
o
 2858: Brésil); 290 (cas n

o
 2318: Cambodge); 301 (cas n

o
 2808: 

Cameroun); 314 (cas n
o
 2812: Cameroun), 356 (cas n

o
 2863: Chili); 408 (cas 

n
o
 2884: Chili); 429 (cas n

o
 2852: Colombie); 582 (cas n

o
 2829: République de 

Corée); 602 (cas n
o
 2851: El Salvador); 623 (cas n

o
 2871: El Salvador); 634 (cas 
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n
o
 2878: El Salvador); 646 (cas n

o
 2879: El Salvador); 667 (cas n

o
 2903: El 

Salvador); 692 (cas n
o
 2516: Ethiopie); 783 (cas n

o
 2723: Fidji); 1003 (cas 

n
o
 2820: Grèce); 1024 (cas n

o
 2709: Guatemala); 1063 (cas n

o
 2840: 

Guatemala); 1088 (cas n
o
 2872: Guatemala); 1100 (cas n

o
 2807: République 

islamique d’Iran); 1109 (cas n
o
 2794: Kiribati); 1123 (cas n

o
 2902: Pakistan); 

1132 (cas n
o
 2648: Paraguay); 1227 (cas n

o
 2905: Pays-Bas); 1258 (cas n

o
 2934: 

Pérou); 1278 (cas n
o
 2815: Philippines); 1289 (cas n

o
 2713: République 

démocratique du Congo); 1300 (cas n
o
 2797: République démocratique du 

Congo); 1401 (cas n
o
 2758: Fédération de Russie), et a approuvé le 365

e
 rapport 

du Comité de la liberté syndicale dans sa totalité. 

(Document GB.316/INS/9/1.) 

366e rapport (Bélarus) 
(GB.316/INS/9/2) 

257. Le président du comité déclare que le 366
e
 rapport passe de nouveau en revue les mesures 

prises par le gouvernement du Bélarus pour mettre en œuvre les recommandations de la 

commission d’enquête, publiées en 2004. Malheureusement, le gouvernement non 

seulement n’a pas répondu aux précédentes recommandations du comité, mais il n’a pas 

non plus coopéré en ce qui concerne les nouvelles allégations de violation de la liberté 

syndicale. Le comité prie instamment le gouvernement d’être plus coopératif, soulignant 

les difficultés pour les syndicats d’obtenir leur enregistrement, en particulier le Syndicat 

indépendant du Bélarus, lequel n’a pas pu créer un syndicat dans l’entreprise «Granit», et 

d’amender le décret n
o
 2, conformément aux recommandations de la commission 

d’enquête. Le comité invite le gouvernement a examiner les nouvelles allégations 

concernant des actes d’ingérence et des licenciements de nature antisyndicale et le prie 

instamment d’intensifier le dialogue social avec toutes les organisations d’employeurs et 

de travailleurs pour faire en sorte que la liberté syndicale soit garantie tant en droit qu’en 

pratique. 

258. Le porte-parole des travailleurs déplore que le gouvernement du Bélarus n’ait pas donné 

suite aux recommandations du comité, d’autant plus que rien ne porte à penser que la 

situation se soit améliorée eu égard aux nombreuses violations de la liberté syndicale. Les 

membres travailleurs sont d’avis que le Conseil d’administration devrait envisager une 

action spécifique à sa session de mars 2013. 

259. Un représentant du gouvernement du Bélarus indique que son gouvernement fera 

prochainement parvenir au comité ses commentaires concernant l’entreprise «Granit». Il 

enverra aussi des informations à la Commission d’experts pour l’application des 

conventions et recommandations (CEACR). Le Groupe de travail du Conseil tripartite pour 

l’amélioration du droit du travail et de la législation sociale n’a reçu qu’en juin 2012 les 

documents du Congrès des syndicats démocratiques du Bélarus (CSDB). Comme plusieurs 

questions y figurant ne sont pas claires, le secrétariat du conseil tripartite a sollicité des 

informations complémentaires auprès du CSDB afin de pouvoir mener une évaluation plus 

précise de la situation et de prendre une décision objective. Le processus d’instauration 

d’un système de partenariat social au Bélarus est en cours. Des améliorations sont 

apportées à la législation et aux pratiques, conformément à la décision prise par le conseil 

tripartite le 17 mai 2012. L’orateur indique que son gouvernement élabore une nouvelle 

législation visant à améliorer les accords collectifs. Le conseil tripartite se réunira en 

décembre 2012 pour examiner des propositions d’amendements de la loi sur les syndicats 

et du Code du travail. Le gouvernement du Bélarus compte sur l’aide du BIT à cet égard. 

L’orateur déclare qu’au cours de la session son gouvernement engagera des consultations 
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afin de développer le dialogue social au Bélarus. Il amorcera aussi les préparatifs en vue de 

l’établissement d’un nouvel accord général sous les auspices du conseil national sur les 

questions du travail et les questions sociales en 2013. 

Décision 

260. Le Conseil d’administration a pris note de l’introduction au rapport du comité, 

telle qu’elle figure aux paragraphes 1 à 6, et il a approuvé les recommandations 

formulées au paragraphe 28, et il a approuvé le 366
e
 rapport du Comité de la 

liberté syndicale dans sa totalité. 

(Document GB.316/9/2.) 

Dixième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Conseil de l’Institut international 
d’études sociales 
 
Rapport de la 54e session du Conseil 
(GB.316/INS/10) 

261. Le Président présente le rapport et confirme que le Conseil de l’Institut a tenu sa 

54
e
 session à Genève le 9 novembre et que le Directeur général du BIT présidait la réunion. 

Résultat 

262. Le Conseil d’administration a pris note du rapport. 

(Document GB.316/INS/10.) 

Onzième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Conseil du Centre international 
de formation de l’OIT, Turin 
74e session du Conseil du Centre 
(Turin, 1er et 2 novembre 2012) 
(GB.316/INS/11) 

263. Un membre travailleur de l’Afrique du Sud indique que le Centre de Turin n’offre pas de 

capacités suffisantes à ses mandants et que le manque de fonds non réservés en 2012 a 

entraîné une diminution du nombre de participants issus des travailleurs, des employeurs et 

des gouvernements. Le Centre de Turin a besoin de nouveaux donateurs fournissant des 

ressources non affectées pour pouvoir jouer son rôle d’organe de formation de l’OIT. Le 

système des bailleurs de fonds privés ne répond pas aux besoins des travailleurs. 

L’intervenant attend avec impatience l’issue de la réunion entre le Directeur général et la 

direction et le personnel du Centre à Turin, et il espère que les préoccupations du Syndicat 

du personnel seront prises en considération. 
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Résultat 

264. Le Conseil d’administration a pris note du rapport. 

(Document GB.316/INS/11.) 

Douzième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Groupe de travail sur le fonctionnement 
du Conseil d’administration et de la Conférence 
internationale du Travail 
(GB.316/INS/12) 

Décision 

265. Le Conseil d’administration a accepté le calendrier proposé dans l’annexe au 

document GB.316/INS/12 et a demandé au Bureau: 

a) de soumettre au Conseil d’administration, à sa 317
e
 session (mars 2013), un 

plan détaillé concernant la mise en œuvre à titre expérimental, lors de la 

102
e
 session de la Conférence (juin 2013), des formules approuvées par 

l’ensemble des membres du groupe de travail, ainsi qu’une évaluation des 

incidences financières et juridiques de ces formules; 

b) de préparer un document d’information et d’organiser des consultations 

tripartites informelles sur les autres mesures qui pourraient être soumises au 

groupe de travail en mars 2013. 

(Document GB.316/INS/12, paragraphe 23.) 

Treizième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Groupe de travail sur la dimension 
sociale de la mondialisation 
(GB.316/INS/13) 

Résultat 

266. Le Conseil d’administration a pris note du rapport. 

(Document GB.316/INS/13) 
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Quatorzième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Directeur général 
(GB.316/INS/14, GB.316/INS/14(Add.) 
et GB.316/INS/14(Add.2)) 

Avis de décès 

Décisions 

267. Le Conseil d’administration a invité le Directeur général à transmettre ses 

condoléances au gouvernement du Brésil ainsi qu’à la famille de M. Arnaldo 

Lopes Sussekind; au président de l’Association des employeurs du Lesotho ainsi 

qu’à la famille de M. Thabo Makeka; au président de la DPN APINDO ainsi 

qu’à la famille de M. Pak Djimanto; à la Fédération des employeurs du Kenya 

ainsi qu’à la famille de M. Tom Diju Owuor; et à la SNIMCMA ainsi qu’à la 

famille de M
me

 Anna Da Conceição Pedro Garcia. 

(Documents GB.316/INS/14, paragraphes 6, 12 et 16, et GB.316/INS/14(Add.2), 

paragraphes 5 et 9.) 

Composition de l’Organisation, évolution de la législation 
internationale du travail et administration interne 

268. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Kenya 

souhaite la bienvenue à la République du Sud-Soudan ainsi qu’à la République des Palaos 

en tant que, respectivement, 184
e
 et 185

e
 Etats Membres de l’Organisation internationale 

du Travail. 

269. Le Vice-président travailleur et un représentant du gouvernement de l’Egypte s’associent à 

la déclaration précédente. 

270. Le Vice-président travailleur se félicite également des dernières ratifications de 

conventions, en particulier de la convention du travail maritime, 2006, qui entrera en 

vigueur le 20 août 2013. 

Résultat 

271. Le Conseil d’administration a pris note du rapport. 

(Documents GB.316/INS/14 et GB.316/INS/14(Add.).) 
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Premier rapport supplémentaire: 
Documents soumis pour information uniquement 
(GB.316/INS/14/1) 

Résultat 

272. Le Conseil d’administration a pris note de l’information contenue dans les 

documents énumérés en annexe. 

(Document GB.316/INS/14/1, paragraphe 4.) 

Deuxième rapport supplémentaire: 
Suivi des décisions du Conseil d’administration 
(GB.316/INS/14/2) 

273. Le Président attire l’attention sur l’inclusion d’une nouvelle colonne expliquant en détail 

les obstacles ou les retards constatés en matière d’exécution des décisions. Il invite le 

Conseil d’administration à formuler des observations sur le rapport.  

274. Il est largement admis au sein du Conseil d’administration que le rapport est un outil de 

contrôle efficace, que la colonne supplémentaire portant sur l’état d’exécution des 

décisions est utile, et que les questions dont le traitement est achevé n’ont plus lieu de 

figurer dans le rapport. 

275. Le Vice-président travailleur se dit préoccupé par les mesures de suivi adoptées par le 

Bureau concernant plusieurs décisions antérieures. En ce qui concerne le 

document GB.313/POL/3 sur la stratégie de formation OIT/G20, il estime que l’approche 

qui y est décrite est restrictive et trop axée sur le secteur privé, sans interaction apparente 

avec les syndicats. L’intervenant aurait préféré un agenda élargi, sur la base de la 

recommandation (n
o
 195) sur la mise en valeur des ressources humaines, 2004. Il juge 

décevant de constater que la réunion tripartite d’experts proposée dans le 

document GB.312/POL/6, afin d’examiner les initiatives privées de contrôle de conformité 

à la lumière des normes internationales du travail, n’a toujours pas de financement assuré. 

Au sujet du document GB.312/POL/3, l’orateur fait observer que les partenaires sociaux 

s’inquiètent de la stratégie du Bureau concernant le suivi des conclusions relatives à la 

promotion d’entreprises durables que la Conférence internationale du Travail a adoptées en 

2007. Or les informations énoncées dans le document en cours d’examen ne reflètent pas 

convenablement ces critiques. 

276. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Kenya 

estime que l’état d’exécution des décisions devrait indiquer les progrès effectués au regard 

des actions requises et du délai d’achèvement. 

Décision 

277. Le Conseil d’administration a demandé au Bureau de préparer pour sa 

317
e
 session (mars 2013) un rapport supplémentaire sur le suivi des décisions 

adoptées depuis novembre 2011, en tenant compte des orientations formulées au 

sujet du format des futurs rapports, et notamment de la présentation des 

décisions qui ont été pleinement mises en œuvre. 

(Document GB.316/INS/14/2, paragraphe 7.) 
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Troisième rapport supplémentaire: 
Nomination de deux directeurs généraux 
adjoints et d’un sous-directeur général 
(GB.316/INS/14/3) 

Résultat 

278. Le Conseil d’administration a pris note des nominations de M. Greg Vines, 

directeur général adjoint pour la gestion et la réforme, de M
me

 Sandra Polaski, 

directrice générale adjointe pour les politiques, et de M. Yoshiteru Uramoto, 

directeur régional du Bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique, au 

rang de sous-directeur général, nominations auxquelles le Directeur général a 

procédé après avoir dûment consulté le bureau du Conseil d’administration. Le 

Conseil invite M. Vines et M. Uramoto à faire et à signer la déclaration de 

loyauté prescrite, conformément à l’article 1.4, alinéa b), du Statut du personnel. 

(Document GB.316/INS/14/3, paragraphe 5.) 

279. Aux termes de l’article 1.4, alinéa b), du Statut du personnel, M. Greg Vines, directeur 

général adjoint pour la gestion et la réforme, et M. Yoshiteru Uramoto, directeur régional 

du Bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique, ont fait la déclaration de loyauté 

prescrite et l’ont signée. 

Quatrième rapport supplémentaire: 
Dispositions financières pour la Réunion d’experts 
sur le travail forcé et la traite aux fins d’exploitation 
par le travail 
(Genève, 11-15 février 2013) 
(GB.316/INS/14/4) 

Décision 

280. Le Conseil d’administration a décidé que le coût de la Réunion d’experts sur le 

travail forcé et la traite aux fins d’exploitation par le travail, estimé à 

302 000 dollars E.-U., sera financé en premier lieu par des économies réalisées 

dans la partie I du budget ou, à défaut, dans la partie II, étant entendu que, si 

par la suite cela s’avérait impossible, le Directeur général proposerait d’autres 

méthodes de financement ultérieurement au cours de la période biennale. 

(Document GB.316/INS/14/4, paragraphe 6.) 
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Quinzième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du bureau du Conseil d’administration 
 
Premier rapport: Plainte en vertu de l’article 26 
de la Constitution de l’OIT contre le gouvernement 
de Bahreïn pour non-respect de la convention (no 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, 
présentée par des délégués à la 100e session (2011) 
de la Conférence internationale du Travail 
(GB.316/INS/15/1(Rev.)) 

281. Le Président attire l’attention sur le projet de décision figurant au paragraphe 17, en vertu 

de laquelle le bureau du Conseil d’administration recommande à ce dernier de reporter à sa 

317
e
 session (mars 2013) sa décision concernant la plainte. 

282. Le Vice-président travailleur rappelle qu’en novembre 2011 le gouvernement de Bahreïn a 

entrepris de mettre sur pied une structure tripartite censée se réunir chaque semaine et faire 

régulièrement rapport au Bureau. L’échec a été complet. En mars 2012, à la 314
e 
session 

du Conseil d’administration, le groupe des travailleurs a convenu, à titre exceptionnel, de 

reporter l’examen de la plainte, au motif que la nouvelle structure tripartite serait en 

mesure de résoudre la question des licenciements non réglés. Toutefois, plusieurs centaines 

de travailleurs licenciés n’ont pas été réintégrés ou n’ont pas été autorisés à reprendre 

l’emploi qu’ils occupaient auparavant. Arrestations et harcèlement de syndicalistes se 

poursuivent, et l’on déplore de nouveaux cas de licenciements ainsi que des représailles 

persistantes à l’encontre de travailleurs et de leurs représentants. L’accord tripartite doit 

être pleinement mis en œuvre sans délai, et il ne doit pas y avoir de nouvelle violation de la 

convention n
o
 111. Actuellement, tout porte à croire qu’en fait la situation se détériore, 

avec une recrudescence de la discrimination à l’encontre des travailleurs. La sécurité 

personnelle des dirigeants syndicaux à Bahreïn doit être garantie et respectée. Le projet de 

décision, soutenu par le groupe des travailleurs, a pour objet d’adresser un message clair et 

définitif au gouvernement de Bahreïn, à savoir que la situation n’est plus tolérable et qu’il 

doit prendre des mesures immédiates pour honorer son engagement de respecter les 

normes internationales du travail, en particulier la convention n
o
 111. 

283. Le Vice-président employeur indique qu’un large débat a eu lieu dans le but de résoudre les 

problèmes en suspens. Depuis juin 2012, plus de 90 pour cent des travailleurs licenciés ont 

été réintégrés à leur poste. Bien que la situation ne soit pas encore pleinement satisfaisante, 

l’approche tripartite s’est révélée fructueuse, et le gouvernement coopère à la fois avec les 

partenaires sociaux et avec le Bureau. Le groupe des employeurs encourage vivement le 

gouvernement à explorer toutes les possibilités, de sorte qu’une solution satisfaisante 

puisse être trouvée avant la 317
e 
session du Conseil d’administration en mars 2013. 

284. Un représentant du gouvernement de Bahreïn indique que son gouvernement continue 

d’entretenir avec l’OIT une relation à la fois stable et en constante évolution, renforçant le 

processus de dialogue social et garantissant l’indépendance des organisations de 

travailleurs ainsi que le droit de liberté syndicale. Le gouvernement de Bahreïn a 

récemment accueilli deux missions de l’OIT, qui ont contribué à produire des résultats 

significatifs dans la poursuite du dialogue social. Les événements de février et mars 2011 

ont été lourds de conséquences, tant pour l’économie du pays que pour les employeurs et 

les travailleurs mais, aujourd’hui, le calme est rétabli, plus de 95 pour cent des travailleurs 

licenciés ont pu réintégrer leur emploi, et le gouvernement s’efforce de satisfaire aux 
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normes énoncées par l’OIT. Certains travailleurs sont encore insatisfaits en raison des 

lenteurs constatées dans le traitement de leurs problèmes. Le gouvernement de Bahreïn 

continue pourtant de soutenir tous les efforts déployés par les partenaires sociaux, sur la 

base de l’accord tripartite, en vue de résoudre les problèmes en suspens, de promouvoir les 

normes du travail et de garantir un travail décent pour tous. 

285. Un représentant travailleur de Bahreïn signale que, malheureusement, les travailleurs 

dépossédés de leur emploi n’ont toujours pas obtenu réparation et qu’en outre ils n’ont pas 

le droit à la protection sociale, droit pourtant consacré par les conventions internationales, 

ni même le droit à la nationalité du pays dans lequel ils vivent et travaillent. L’accord 

tripartite n’est pas respecté. Les organisations de travailleurs de Bahreïn saluent les efforts 

déployés par le Bureau et par l’OIT pour trouver un moyen d’aller de l’avant et de garantir 

le droit des travailleurs à s’organiser, à se réunir et à faire grève. Reste que les travailleurs 

de Bahreïn sont traités comme des machines. Bon nombre d’entre eux sont séparés de leurs 

familles, privés de salaire et de protection sociale. Même les travailleurs licenciés qui ont 

retrouvé leur emploi sont confrontés à la discrimination, et les organisations de travailleurs 

sont persécutées. A Bahreïn, il n’existe aucune reconnaissance des droits des travailleurs, 

en particulier du droit à un travail décent. Il est dit aux organisations de travailleurs que des 

consultations et un dialogue sont en cours, mais leur expérience est celle de la violence et 

des exactions dans la rue. Elles ne peuvent exprimer leurs vues sans crainte de représailles. 

De nombreux jeunes perdent tout espoir en l’avenir. Pourtant, le mouvement syndical à 

Bahreïn rejette toute violence et souhaite vivement poursuivre le dialogue. L’intervenant 

demande à l’OIT, en tant qu’organisme impartial, d’aider à trouver une solution durable 

pour garantir les droits des travailleurs et la justice sociale. 

286. Un représentant employeur de Bahreïn indique que le gouvernement a exprimé son 

intention sincère que les travailleurs licenciés soient réintégrés. Le rapport dont est saisi le 

Conseil d’administration indique qu’il y a eu des progrès. Une mission technique du BIT 

s’est rendue à Bahreïn pour rencontrer les représentants des employeurs et des travailleurs 

et a étudié la situation sur le terrain. 

287. Le ministre du Travail indique que 98 pour cent des travailleurs licenciés ont été 

réintégrés, ce qui est un signe très positif. Le gouvernement a promis de poursuivre ses 

efforts, en collaboration avec les partenaires sociaux. L’intervenant espère que les activités 

actuellement menées avec l’assistance technique du BIT et dans le cadre de discussions 

tripartites avec les partenaires sociaux permettront d’aboutir à une amélioration de la 

situation d’ici à mars 2013. 

288. Un représentant du gouvernement de l’Inde note que le gouvernement de Bahreïn a pris un 

certain nombre de mesures pour faire face au problème des travailleurs licenciés au 

printemps 2011. En mars 2012, un accord tripartite a été signé entre le gouvernement, la 

Fédération générale des syndicats de Bahreïn (GFBTU) et la Chambre de commerce et 

d’industrie de Bahreïn (BCCI). Depuis lors, le gouvernement a réexaminé toutes les 

affaires dont il a été saisi par la GFBTU et, sur les quelque 5 000 travailleurs suspendus ou 

licenciés, environ 98 pour cent ont été réintégrés ou réembauchés, ou ont reçu des offres de 

bonne foi en vue de résoudre le différend. Les questions restant à régler sont les affaires en 

instance de jugement ou celles qui concernent les travailleurs employés dans des petites et 

moyennes entreprises, sur lesquelles le gouvernement a peu d’influence. L’intervenant dit 

toutefois avoir bon espoir en raison des progrès effectués par Bahreïn dans la mise en 

œuvre des recommandations de la Commission d’enquête indépendante de Bahreïn. Tous 

les pays doivent respecter les droits des travailleurs et promouvoir un climat de confiance 

propice à l’examen des problèmes. Compte tenu des progrès sensibles effectués à Bahreïn, 

la nomination d’une commission d’enquête par le Conseil d’administration ferait double 

emploi avec les efforts déjà déployés dans le pays. 
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289. Un représentant du gouvernement de la Thaïlande se dit satisfait de la poursuite des efforts 

consentis par le gouvernement du Royaume de Bahreïn pour prendre des mesures 

concrètes en vue de régler les cas soumis par la GFBTU. Il approuve l’approche tripartite 

adoptée par le gouvernement, en consultation avec l’OIT, ainsi que la réintégration de près 

de 99 pour cent des travailleurs licenciés. Sa délégation estime que le Conseil 

d’administration devrait reconnaître la bonne volonté témoignée par Bahreïn pour résoudre 

les problèmes en suspens et ne juge pas nécessaire que le Conseil d’administration prenne 

de nouvelles mesures concernant la plainte. L’intervenant exprime le souhait de son 

gouvernement de voir retirer la plainte de l’ordre du jour du Conseil d’administration. 

290. Un représentant du gouvernement de l’Egypte se félicite de l’attitude positive adoptée par 

le gouvernement de Bahreïn. S’il est important de prendre acte de l’allégation des 

travailleurs selon laquelle certains travailleurs licenciés n’ont pas encore été réintégrés, il 

est tout aussi important de reconnaître que 98 pour cent de ces cas ont été résolus. 

L’intervenant appelle toutes les parties à poursuivre leurs efforts sur la voie du dialogue 

social. 

291. Une représentante du gouvernement du Qatar souscrit aux propos du représentant du 

gouvernement de l’Egypte reconnaissant la volonté du gouvernement de Bahreïn de 

coopérer avec d’autres parties en vue de soutenir les mécanismes et les instruments de 

l’OIT. La réintégration de 98 pour cent des travailleurs licenciés en est la preuve. 

L’intervenante remercie l’OIT de ses efforts inlassables en vue de fournir des services 

consultatifs et techniques aux parties prenantes. Elle engage vivement l’OIT à examiner les 

progrès effectués, la bonne volonté et la sincérité manifestées par le gouvernement de 

Bahreïn, et demande instamment que davantage de temps soit accordé à Bahreïn pour 

régler le conflit. Elle exprime également son soutien en faveur de la requête de Bahreïn de 

voir la plainte retirée. 

292. Les représentants des gouvernements de l’Algérie, de la Chine, des Emirats arabes unis, 

du Pakistan, du Soudan et de Sri Lanka saluent les efforts et la bonne volonté déployés par 

Bahreïn pour trouver une solution. Convaincues que le gouvernement de Bahreïn est sur la 

bonne voie, leurs délégations soutiennent également le souhait du gouvernement de 

Bahreïn de tourner la page sur ce point. Elles soulignent la nécessité d’aboutir à la 

réconciliation nationale et de poursuivre le dialogue tripartite, quelles que soient les 

difficultés. 

293. Le représentant du gouvernement de Sri Lanka indique que, compte tenu de la nature 

complexe des cas restants, et en reconnaissance des efforts déployés pour les résoudre, sa 

délégation juge inapproprié que le Conseil d’administration nomme une commission 

d’enquête à ce stade. Il invite le gouvernement de Bahreïn à régler les affaires en suspens. 

294. Un représentant du gouvernement des Etats-Unis souhaite voir consigner dans le rapport 

que sa délégation soutient pleinement la proposition du bureau du Conseil 

d’administration, à savoir que ce dernier reporte sa décision concernant la plainte en vertu 

de l’article 26 de la Constitution de l’OIT déposée contre le gouvernement de Bahreïn à sa 

317
e 
session en mars 2013. 

295. Un représentant du gouvernement de Bahreïn exprime sa gratitude à tous ceux qui 

reconnaissent les efforts de son gouvernement et les progrès effectués. Soulignant 

l’engagement de son pays en faveur des droits des travailleurs ainsi que les progrès réalisés 

dans le domaine de la législation du travail, il juge inacceptable tout ce qui a été dit au 

sujet de la détresse des travailleurs à Bahreïn. 

296. Concernant les allégations du représentant des travailleurs au sujet de 700 cas irréguliers 

ou non régularisés, l’intervenant estime qu’elles peuvent être vérifiées en regard des 
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conclusions de la mission qui s’est rendue à Bahreïn en octobre. Il affirme qu’un seul de 

ces cas suffirait à inquiéter le gouvernement de son pays. Le gouvernement de Bahreïn 

s’est engagé à veiller à ce que tout problème entre employeurs et travailleurs soit traité de 

manière impartiale. L’intervenant recommande vivement à toutes les parties de se réunir 

dans un esprit constructif, le cœur ouvert et les bras tendus, et garantit à tous les 

travailleurs que leurs droits seront respectés. 

297. L’intervenant remercie également l’OIT pour sa coopération et sa détermination à évaluer 

de manière juste et sincère l’avancement des progrès dans le présent cas. 

298. Le Vice-président employeur indique que, sans s’attarder sur le fond du problème ou le 

contenu du document dont est saisi le Conseil d’administration auquel les membres de son 

groupe souscrivent, le groupe des employeurs exprime des préoccupations d’ordre 

technique au sujet du paragraphe 13. Il préfère s’abstenir d’exprimer ses vues sur cet 

aspect, en vue d’un débat ultérieur en temps voulu. 

299. Le Président souligne la bonne volonté manifestée par les deux parties qui, en poursuivant 

sur cette voie, pourraient régler le dossier dans les meilleurs délais. L’orateur relève la 

réserve formulée par le groupe des employeurs, qui ne remet pas en question l’adoption du 

paragraphe 17. Le point appelant une décision est adopté.  

Décision 

300. Le Conseil d’administration, sur recommandation de son bureau: 

a) a demandé au gouvernement de fournir un rapport sur la mise en œuvre 

effective de l’accord tripartite concernant la plainte signée par les mandants 

tripartites de Bahreïn le 11 mars 2012 et de faire rapport au Conseil 

d’administration à sa 317
e
 session (mars 2013) sur les progrès accomplis 

pour mettre pleinement en œuvre les dispositions de cet accord; 

b) a prié le Bureau de prendre les mesures qui s’imposent pour apporter toute 

l’assistance technique nécessaire aux mandants tripartites, si le 

gouvernement ou les organisations signataires de l’accord, la GFBTU ou la 

BCCI en font la demande, pour garantir l’application effective de l’accord 

tripartite, de prendre des mesures pour favoriser l’instauration d’un climat 

de relations du travail saines, et de faire rapport au Conseil d’administration 

à sa 317
e
 session au sujet des progrès accomplis; et  

c) sur cette base, a reporté sa décision concernant la plainte à sa 317
e
 session 

(mars 2013). 

(Document GB.316/INS/15/1(Rev.), paragraphe 17.) 
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Deuxième rapport: Plainte relative au non-respect 
par le Guatemala de la convention (no 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 
déposée par des délégués à la 101e session (2012) 
de la Conférence internationale du Travail 
conformément aux dispositions de l’article 26 
de la Constitution de l’OIT 
(GB.316/INS/15/2) 

301. L’ambassadrice du Guatemala indique que le nouveau gouvernement, qui a pris ses 

fonctions en janvier 2012, met en œuvre un programme de changement visant à insuffler 

une énergie nouvelle à l’accord de paix de 1996. Son engagement en faveur des principes 

et droits fondamentaux au travail a déjà produit des résultats significatifs. L’une des 

premières priorités du gouvernement est de donner effet aux normes internationales du 

travail et de lutter contre l’impunité. A cette fin, le budget du ministère du Travail a été 

augmenté de 30 pour cent, et un mécanisme de coordination entre le pouvoir exécutif et le 

pouvoir judiciaire a été mis en place. Avec une hausse de 20 pour cent de son budget, le 

ministère public a pu mener davantage d’enquêtes et régler un plus grand nombre de cas 

d’actes de violence commis à l’encontre de syndicalistes, ce qui s’est soldé par un recul de 

cette forme de violence. 

302. Le gouvernement du Guatemala aurait, certes, apprécié que le bureau du Conseil 

d’administration lui accorde davantage de temps pour mener à bien sa politique, en 

attendant un an avant de déclarer la plainte recevable ou en mettant en place un mécanisme 

de coopération, mais il est néanmoins pleinement disposé à fournir à l’OIT toute 

information dont elle pourrait avoir besoin. Il invite par ailleurs le Directeur général et la 

directrice du Département des normes internationales du travail à se rendre au Guatemala 

pour soutenir les efforts déployés par le gouvernement pour garantir la pleine application 

de la convention n
o
 87. 

303. Le Vice-président travailleur signale que, malgré l’arrivée au pouvoir d’un nouveau 

gouvernement, la situation des travailleurs reste inchangée vu que l’on continue 

d’assassiner des syndicalistes. Quant aux auteurs de violations de la convention n
o
 87, ils 

continuent d’échapper à la justice. Le Protocole d’entente aux fins de la mise en œuvre du 

cadre de coopération technique de l’OIT ne peut servir de prétexte pour retarder la 

procédure de plainte. Les travailleurs sont donc favorables au projet de décision. 

304. Si le Vice-président employeur se félicite de la volonté du gouvernement guatémaltèque de 

coopérer avec l’OIT, il tient à rappeler que la convention n
o
 87 consacre des principes 

fondamentaux qui doivent être respectés. Les violations de cette convention qui font l’objet 

de la plainte sont graves et doivent donc être traitées en conséquence. L’orateur veut 

espérer que, en mars 2013, le gouvernement aura pris des mesures pour établir les faits, 

garantir que la convention n
o
 87 est pleinement respectée et répondre aux préoccupations 

des travailleurs concernant les événements qui se sont produits par le passé. Les 

employeurs soutiennent le projet de décision. 

305. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement de la Colombie 

déplore que la demande de report d’examen de la recevabilité de la plainte tout comme la 

proposition d’un autre mécanisme aient été rejetées. Le gouvernement du Guatemala aurait 

dû bénéficier de suffisamment de temps pour que l’assistance technique puisse porter ses 

fruits. Il a déjà pris un certain nombre de mesures visant, en priorité, à promouvoir et à 

protéger les principes et droits fondamentaux au travail, en particulier la liberté syndicale 

et la négociation collective, ainsi qu’à lutter contre l’impunité. Le GRULAC demande au 
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Bureau de fournir au gouvernement guatémaltèque l’assistance qui lui est nécessaire pour 

atteindre les objectifs fixés lors des consultations tripartites. Le GRULAC reconnaît les 

efforts déployés par le gouvernement pour promouvoir le dialogue social et invite l’OIT à 

aider le gouvernement et les partenaires sociaux à aller de l’avant, sur la base d’une 

confiance mutuelle et de bonnes relations du travail. 

306. Un représentant du gouvernement de la Fédération de Russie indique que les mesures 

prises par le gouvernement du Guatemala montrent que ce dernier s’emploie à résoudre les 

problèmes faisant l’objet de la plainte. 

307. L’ambassadrice du Guatemala appelle l’attention sur le fait que les événements sur 

lesquels se fonde la plainte se sont déroulés il y a une vingtaine d’années. Le 

gouvernement a admis qu’il est de son devoir de veiller à ce que justice soit faite et il 

œuvre sans relâche pour éradiquer les causes qui ont été à l’origine de la plainte. 

Décision 

308. Le Conseil d’administration, sur recommandation de son bureau: 

a) a demandé au Directeur général de transmettre la plainte au gouvernement; 

b) a invité le Bureau à obtenir du gouvernement et des organisations 

d’employeurs et de travailleurs du Guatemala des informations utiles, 

concernant notamment le Protocole d’entente signé le 10 octobre 2012 et la 

mission de haut niveau ayant eu lieu en mai 2011, et à faire rapport au 

Conseil d’administration à sa 317
e 
session (mars 2013); et 

c) a placé cette question à l’ordre du jour de sa 317
e 
session afin de décider 

d’éventuelles suites à donner à la plainte, à la lumière des informations 

fournies par le Bureau en relation avec l’alinéa b). 

(Document GB.316/INS/15/2, paragraphe 8.) 

Troisième rapport: Date de clôture 
de la Conférence internationale du Travail 
(GB.316/INS/15/3) 

Décision 

309. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a décidé que, à 

compter de la prochaine session de la Conférence internationale du Travail en 

juin 2013, la cérémonie de clôture sera fixée au troisième jeudi de la session en 

fin de journée. 

(Document GB.316/INS/15/3, paragraphe 4.) 
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Quatrième rapport: Réunion d’experts 
sur le travail forcé et la traite aux fins 
d’exploitation par le travail 
(Genève, 11-15 février 2013) 
(GB.316/INS/15/4) 

Décisions 

Composition 

310. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a approuvé la 

formule de composition de cette réunion qui rassemblera huit experts désignés 

après consultation des gouvernements, huit experts désignés après consultation 

du groupe des employeurs et huit experts désignés après consultation du groupe 

des travailleurs. 

311. Le Conseil d’administration a noté que, pour la nomination des experts 

gouvernementaux, le Directeur général a l’intention de contacter les 

gouvernements de huit pays, après consultation des coordonnateurs régionaux. 

Une liste de réserve sera établie avec les gouvernements de huit autres pays. 

(Document GB.316/INS/15/4, paragraphe 7.) 

Ordre du jour 

312. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a approuvé 

l’ordre du jour de la réunion qui est de soumettre des recommandations au 

Conseil d’administration sur la question de savoir s’il y a lieu d’engager une 

action normative en vue de compléter la convention (nº 29) sur le travail forcé, 

1930, ainsi que la convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957. Les 

thèmes à traiter sont définis dans le cadre d’action. Il s’agit de: i) la prévention 

du travail forcé; ii) la protection des victimes, y compris leur dédommagement; 

iii) la traite des êtres humains à des fins d’exploitation par le travail. 

(Document GB.316/INS/15/4, paragraphe 9.) 

Invitation d’organisations intergouvernementales 

313. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter les organisations intergouvernementales suivantes à 

se faire représenter à la réunion en qualité d’observatrices: 

■ Conseil de l’Europe; 

■ Organisation internationale pour les migrations (OIM);  

■ Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH); 
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■ Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). 

(Document GB.316/INS/15/4, paragraphe 11.) 

Invitation d’organisations non gouvernementales 

314. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter les organisations non gouvernementales suivantes à 

se faire représenter à la réunion en qualité d’observatrices: 

■ Anti-Slavery International (ASI); 

■ Global Alliance against Traffic in Women (GAATW). 

(Document GB.316/INS/15/4, paragraphe 13.) 

Cinquième rapport: Réclamation alléguant l’inexécution 
par l’Espagne de la convention (nº 158) sur le licenciement, 
1982, présentée en vertu de l’article 24 de la Constitution 
de l’OIT par la Confédération syndicale des commissions 
ouvrières (CC.OO.) et l’Union générale des travailleurs (UGT) 
(GB.316/INS/15/5) 

Décision 

315. Le Conseil d’administration a décidé que la réclamation est recevable. 

(Document GB.316/INS/15/5, paragraphe 5.) 

Sixième rapport: Réclamation alléguant l’inexécution 
par les Pays-Bas de la convention (nº 81) sur l’inspection 
du travail, 1947, de la convention (nº 129) sur l’inspection 
du travail (agriculture), 1969, et de la convention (nº 155) 
sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, 
présentée en vertu de l’article 24 de la Constitution de l’OIT 
par la Confédération syndicale des Pays-Bas (FNV), 
la Fédération nationale des syndicats chrétiens (CNV) 
et la Confédération syndicale des cadres moyens 
et supérieurs (MHP) 
(GB.316/INS/15/6) 

Décision 

316. Le Conseil d’administration a décidé que la réclamation est recevable. 

(Document GB.316/INS/15/6, paragraphe 5.) 
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Septième rapport: Derniers faits nouveaux en ce qui concerne 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 
(GB.316/INS/15/7(Rev.)) 

317. Le Vice-président travailleur souligne que l’OIT est l’institution internationale compétente 

dans le domaine des normes internationales du travail et que l’ISO ne doit pas s’immiscer 

dans ce domaine. Comme il en a été décidé à la 310
e
 session du Conseil d’administration, 

les deux organisations devraient établir une définition claire et concise de leurs 

compétences respectives. Le Bureau devrait mettre sur pied une équipe tripartite pour 

préserver ses intérêts, à savoir un comité restreint composé de représentants désignés des 

gouvernements ainsi que de représentants des employeurs et des travailleurs, qui serait 

chargé d’examiner les options envisageables à cet égard. Les Départements ACT/EMP et 

ACTRAV devraient être associés à cet effort. 

318. Le Vice-président employeur indique que les deux organisations devraient collaborer, en 

évitant de faire double emploi et sans que l’ISO n’interfère dans les questions relevant de 

la compétence de l’OIT. La proposition des travailleurs devrait être examinée et analysée, 

et le Bureau devrait proposer d’autres idées en vue de les soumettre au Conseil 

d’administration à sa 317
e
 session (mars 2013). Il est nécessaire de trouver un accord qui 

protège les intérêts de l’OIT. 

319. Un représentant du gouvernement de l’Inde fait observer que la question à l’étude pourrait 

avoir des incidences au niveau national en Inde et certainement dans d’autres pays, où les 

organismes nationaux de normalisation régissent les normes sous l’autorité de différents 

ministères. Tous les aspects de la question méritent d’être examinés. 

Résultat 

320. Le Conseil d’administration a donné des orientations sur des éléments 

nécessaires à la recherche d’un accord de coopération générale avec 

l’Organisation internationale de normalisation. 

(Document GB.316/INS/15/7(Rev.), paragraphe 3.) 
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Seizième question à l’ordre du jour 
 
Composition et ordre du jour des organes 
permanents et des réunions 
(GB.316/INS/16) 

 Réunion tripartite d’experts des statistiques 

du travail sur le développement des statistiques 
concernant l’emploi et le chômage 
(Genève, 28 janvier - 1er février 2013) 

Décisions 

Composition 

321. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a approuvé 

l’adjonction de l’Australie sur la liste de réserve pour la nomination des experts 

gouvernementaux à cette réunion afin d’assurer un meilleur équilibre entre les 

régions. 

(Document GB.316/INS/16, paragraphe 2.) 

Invitation d’organisations internationales 
non gouvernementales 

322. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter l’ONG «Les femmes et l’emploi dans le secteur 

informel: Mondialisation et organisation» (Réseau WIEGO) à se faire 

représenter à la réunion en tant qu’observatrice. 

(Document GB.316/INS/16, paragraphe 4.) 

Forum de dialogue mondial sur la promotion 
de la convention (no 188) sur le travail 
dans la pêche, 2007 
(Genève, 15-17 mai 2013) 

Décision 

Invitation d’organisations internationales 
non gouvernementales 

323. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter les organisations internationales non 
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gouvernementales suivantes à se faire représenter au Forum de dialogue 

mondial en qualité d’observatrices: 

■ Association internationale des sociétés de classification (IACS); 

■ Association maritime chrétienne internationale (ICMA); 

■ Collectif international d’appui à la pêche artisanale (CIAPA); 

■ Commission internationale sur le bien-être des gens de mer (ICSW); 

■ International Confederation of Water Transport Workers Union 

(ICWTWU); 

■ Alliance coopérative internationale (ACI); 

■ Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA); 

■ Association internationale de médecine maritime (IMHA); 

■ Organisation internationale des employeurs (OIE); 

■ Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF); 

■ Confédération syndicale internationale (CSI); 

■ Organisation de l’Unité syndicale africaine (OUSA); 

■ Confédération panafricaine des employeurs (CPE); 

■ Fédération syndicale mondiale (FSM). 

(Document GB.316/INS/16, paragraphe 7.) 

Réunion d’experts chargée d’adopter des directives 
sur la formation des cuisiniers de navires 
(23-27 septembre 2013) 

Décision 

Invitation d’organisations internationales 
non gouvernementales 

324. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter les organisations internationales non 

gouvernementales suivantes à se faire représenter à la réunion en qualité 

d’observatrices: 

■ Association internationale des sociétés de classification (IACS); 

■ Association maritime chrétienne internationale (ICMA;) 

■ Alliance coopérative internationale (ACI); 
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■ International Confederation of Water Transport Workers Union 

(ICWTWU); 

■ Commission internationale sur le bien-être des gens de mer (ICSW); 

■ Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA); 

■ Fédération internationale des associations de capitaines de navires 

(IFSMA); 

■ Association internationale de médecine maritime (IMHA); 

■ Organisation internationale des employeurs (OIE); 

■ Fédération internationale des armateurs (ISF); 

■ Confédération syndicale internationale (CSI); 

■ Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF); 

■ Organisation de l’Unité syndicale africaine (OUSA); 

■ Confédération panafricaine des employeurs (CPE); 

■ Fédération syndicale mondiale (FSM). 

(Document GB.316/INS/16, paragraphe 9.) 

Dix-neuvième Conférence internationale 
des statisticiens du travail 
(Genève, 2-11 octobre 2013) 

Décision 

Invitation d’organisations internationales 
non gouvernementales 

325. Sur recommandation de son bureau, le Conseil d’administration a autorisé le 

Directeur général à inviter les organisations internationales non 

gouvernementales suivantes à se faire représenter à la Conférence en qualité 

d’observatrices: 

■ Confédération générale des syndicats (CGTU); 

■ Les femmes et l’emploi dans le secteur informel: Mondialisation et 

organisation (Réseau WIEGO). 

(Document GB.316/INS/16, paragraphe 11.) 
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326. Le Vice-président travailleur souhaite attirer l’attention du Conseil d’administration sur la 

déclaration du bureau au sujet de la crise. Il tient ensuite à rappeler le sort tragique réservé 

à M. Basile Mahan Gahé, secrétaire général du syndicat national «Dignité de Côte 

d’Ivoire» et ancien membre du Conseil d’administration. M. Gahé est incarcéré depuis plus 

de dix-huit mois dans la prison de Bundiali, à 800 kilomètres d’Abidjan. Malgré les 

démarches entreprises par les institutions internationales, y compris l’OIT, le 

gouvernement ivoirien refuse de le libérer. Ses conditions de détention sont difficiles et 

son état de santé préoccupant. Les autorités judiciaires restent vagues quant aux raisons de 

sa détention, et aucune date n’a été fixée pour son procès. Dans son rapport de 2012, la 

commission d’experts a demandé sa libération, qualifiant son arrestation de grave violation 

de la liberté syndicale. Compte tenu de cette situation et de l’agression subie par M. Gahé 

et sa famille, les travailleurs invitent le Directeur général à intervenir pour obtenir sa 

libération immédiate. 
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Annexe 

Déclaration du bureau 
du Conseil d’administration du BIT 

Selon les dernières prévisions en date, on devrait être confronté, en 2012 déjà et en 

2013, à de nouveaux défis pour la croissance économique qui creuseront le déficit mondial 

d’emplois aggravé par la crise de 2008. L’économie mondiale risque fort d’entrer dans une 

période prolongée de croissance faible ou négative, ce qui assombrira encore des 

perspectives déjà peu réjouissantes pour la réduction de la pauvreté, la cohésion sociale, les 

entreprises durables et l’emploi, en particulier l’emploi des jeunes. 

Les victimes se compteront en millions de travailleuses et de travailleurs dont les 

communautés et les nations subiront les conséquences de cette situation. Au niveau 

mondial, le chômage devrait toucher au moins 203 millions d’individus en 2013, et près de 

40 millions de personnes ont quitté le marché du travail depuis le début de la crise. Le 

ralentissement de la croissance dans le monde entier risque d’engendrer des effets 

dévastateurs sur le plan social pour les travailleurs et une situation de crise pour de 

nombreux employeurs. 

Il n’existe pas de solution miracle. Toutefois, grâce à l’action coordonnée qu’elle 

exerce aux niveaux international, régional et national, l’Organisation internationale du 

Travail, avec sa composition tripartite, est en mesure de jouer un rôle positif en proposant 

des mesures destinées à redresser l’économie et à atténuer les pires effets de la crise. 

En conséquence, faisant fond sur les discussions que le Groupe de travail de haut 

niveau sur la dimension sociale de la mondialisation a consacrées à la crise économique 

mondiale, Nous, membres du bureau du Conseil d’administration, sommes convenus des 

principes et initiatives ci-après: 

1. Nous soulignons que le dialogue social est un outil crucial pour la recherche d’un 

consensus sur un large éventail de solutions. L’OIT doit donner la priorité au dialogue 

social à tous les niveaux dans le cadre de sa riposte à la crise. 

2. Nous confirmons que le respect des principes et droits fondamentaux au travail est 

une condition essentielle de la dignité humaine et apporte par ailleurs une 

contribution importante à la reprise et au développement.  

3. Nous réaffirmons l’importance de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour 

une mondialisation équitable, 2008, et du Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT, 

2009, pour parvenir à une reprise et à une croissance durables. 

4. Nous insistons sur le caractère essentiel du mandat de l’OIT et de la participation de 

l’Organisation au Sommet du G20 et à la réunion des ministres du Travail du G20 

ainsi qu’à d’autres instances internationales. 

5. Par conséquent, nous demandons au Directeur général de prendre les mesures 

suivantes: 

■ Tirer profit au maximum des réunions officielles de l’OIT qui doivent se tenir 

prochainement, notamment la neuvième Réunion régionale européenne, la 

317
e
 session du Conseil d’administration et la 102

e
 session de la Conférence 

internationale du Travail, pour permettre aux mandants de l’Organisation de 
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débattre de la crise, de promouvoir une action coordonnée et de proposer des 

solutions. 

■ Rechercher tous les moyens possibles de placer l’emploi et les principes et droits 

fondamentaux au travail au cœur du programme de développement, dans le 

contexte des décisions qui doivent être prises dans les forums pertinents, en vue 

de l’adoption d’un objectif et d’une cible concernant le plein emploi productif et 

le travail décent dans le cadre du programme de développement durable pour 

l’après-2015. 

■ Intensifier les efforts conjoints du Conseil d’administration et du Bureau visant à 

promouvoir la cohérence des politiques entre toutes les organisations 

internationales et régionales compétentes de manière à favoriser la croissance, 

l’emploi décent et productif et l’inclusion sociale. 


